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Whereas it is desirable to encourage and 
strengthen the raie of the family; and 
whereas for that purpose it is necessary to 
recognize the equal position of spouses as 
individuals within marriage and to recognize 
marriage as a form of partnership; and 
whereas in support of such recognition it is 
necessary to provide in Iaw for the orderly 
and equitable settlement of the affairs of the 
spouses upon the breakdown of the partner-
ship, and to provide for other mutual obliga-
tions in family relationships, including the 
equitable sharing by parents of responsibility 
for their children; 
Therefore, Her Majesty, by and with the 
advice and consent of the Legislative Assem-
bly of the Province of Ontario, enacts as 
follows: 
1.-(1) In this Act , 
"child" includes a persan whom a parent has 
demonstrated a settled intention to treat as 
a child of his or her family, except under 
an arrangement where the child is placed 
for valuable consideration in a foster home 
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Attendu qu'il est souhaitable d'encourager et 
de consolider le rôle de la famille; attendu 
qu'il est nécessaire, pour atteindre ce but, de 
reconnaître légalité des conjoints dans le 
mariage, et de reconnaître au mariage la 
qualité de société; attendu que cette recon-
naissance doit s'étayer de dispositions législa-
tives qui prévoient le règlement ordonné et 
équitable des affaires des conjoints en cas 
d'échec de cette société et qui définissent 
d'autres obligations réciproques dans le cadre 
des rapports familiaux, y compris la partici-
pation équitable de chaque conjoint aux res-
ponsabilités parentales; 
Pour ces motifs, Sa Majesté, sur l'avis et 
avec le consentement de l'Assemblée législa-
tive de la province de /'Ontario, décrète ce qui 
suit : 
Préambule 
1 (I) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente loi. 
«accord de paternité» Accord de paternité au 
sens de la partie IV (Contrats familiaux). 







in one court 
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by a person having lawful custody; ("en-
fant") 
"cohabit" means to live together in a conju-
gal relationship, whether within or outside 
marriage; ("cohabiter") 
"court" means the Ontario Court (Provincial 
Division), the Unified Family Court or the 
Ontario Court (General Division); ("tribu-
nal") 
"domestic contract" means a domestic con-
tract as defined in Part IV (Domestic Con-
tracts); ("contrat familial") 
"parent" includes a person who bas demon-
strated a settled intention to treat a child 
as a child of bis or ber family, except 
under an arrangement where the child is 
placed for valuable consideration in a fos-
ter home by a person having lawful cus-
tody; ("père ou mère") 
"paternity agreement" means a paternity 
agreement as defined in Part IV (Domestic 
Contracts); ("accord de paternité") 
"spouse" means either of a man and woman 
who, 
(a) are married to each other, or 
(b) have together entered into a marriage 
that is voidable or void, in good faith 
on the part of the person asserting a 
right under this Act. ("conjoint") 
1986, c. 4, s. 1 (1), revised. 
(2) In the definition of "spouse", a refer-
ence to marriage includes a marriage that is 
actually or potentially polygamous, if it was 
celebrated in a jurisdiction whose system of 
law recognizes it as valid. 1986, c. 4, s. 1 (2). 
2.-(1) If, in an application under this 
Act, it appears to the court that for the 
appropriate determination of the spouses' 
affairs it is necessary or desirable to have 
other matters determined first or simultane-
ously, the court may stay the application 
until another proceeding is brought or deter-
mined as the court considers appropriate. 
(2) Except as this Act provides otherwiS'e, 
no person who is a party to an application 
under this Act shall make another applica-
tion under this Act to another court, but the 
court may order that the proceeding be 
transferred to a court having other jurisdic-
tion where, in the first court's opinion, the 
other court is more appropriate to determine 
the matters in issue that should be 
determined at the same time. 1986, c. 4, 
S. 2 (1, 2). 
«cohabiter» Vivre ensemble dans une union 
conjugale, qu'il y ait eu mariage ou non. 
(«CO habit») 
«Conjoint» Soit l'homme, soit la femme qui, 
selon le cas: 
a) sont mariés ensemble, 
b) ont contracté, de bonne foi selon la 
personne qui fait valoir un droit en 
vertu de la présente loi, un mariage 
nul de nullité relative ou absolue. 
(«spouse») 
«contrat familial» Contrat familial au sens de 
la partie IV (Contrats familiaux). («do-
mestic con tract») 
«enfant» S'entend en outre de la personne 
dont le père ou la mère a manifesté l'inten-
tion bien arrêtée de la traiter comme s'il 
s'agissait d'un enfant de sa famille, sauf si 
cette personne est placée, contre valeur, 
dans un foyer d'accueil par celui qui en a 
la garde légitime. («child») 
«père ou mère» S'entend en outre de la per-
sonne qui a manifesté l'intention bien 
arrêtée de traiter un enfant comme s'il 
s'agissait d'un enfant de sa famille, sauf si 
elle a accueilli, contre valeur, dans un 
foyer d'accueil un enfant qui y est placé 
par celui qui en a la garde légitime. 
(«parent») 
«tribunal» Cour de l'Ontario (Division pro-
vinciale), Cour unifiée de la famille ou 
Cour de l'Ontario (Division générale). 
(«court») 1986, chap. 4, par. 1 (1), révisé. 
(2) Dans la définition du terme «Con-
joint», un renvoi au mariage comprend un 
mariage qui est véritablement ou virtuelle-
ment polygamique s'il a été célébré dans une 
compétence où la polygamie est reconnue 
par le régime juridique. 1986, chap. 4, par. 1 
(2). 
2 (1) Si, dans une requête présentée en 
vertu de la présente loi, il appert au tribunal 
que le règlement, au préalable ou simultané, 
d'autres questions favorisera le règlement des 
affaires des conjoints, le tribunal peut ordon-
ner qu'il soit sursis à la requête jusqu'à ce 
qu'une autre instance soit intentée ou réglée, 
selon ce que le tribunal juge approprié. 
(2) Sauf disposition contraire de la pré-
sente loi, une partie à une requête présentée 
en vertu de la présente loi ne présente pas 
une autre requête en vertu de la présente loi 
à un autre tribunal. Toutefois, le tribunal 
peut ordonner que l'instance soit renvoyée à 
un autre tribunal dont la compétence est 
mieux adaptée, selon le premier tribunal, au 
règlement des points litigieux qui devraient 
être réglés en même temps. 1986, chap. 4, 
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(3) ln the Ontario Court (General Divi-
sion) , an application under this Act may be 
made by action or application. 1986, c. 4, 
s. 2 (3), revised. 
(4) A party to an application under sec-
tion 7 (net family property), 10 (questions of 
title between spouses), 33 (support), 34 
(powers of court) or 37 (variation) may serve 
on the other party and file with the court a 
statement, verified by oath or statutory dec-
laration , indicating that , 
(a) the author of the statement has 
removed ail barriers that are within his 
or her control and that would prevent 
the other spouse's remarriage within 
that spouse's faith ; and 
(b) the other party has not done so, 
despite a request . 
(5) Within ten days after service of the 
statement , or within such longer period as 
the court allows , the party served with a 
statement under subsection (4) shall serve on 
the other party and file with the court a 
statement, verified by oath or statutory dec-
laration, indicating that the author of the 
statement has removed ail barriers that are 
within his or her control and that would pre-
vent the other spouse's remarriage within 
that spouse's faith. 
(6) When a party fails to comply with sub-
section (5) , 
(a) if the party is an applicant , the pro-
ceeding may be dismissed; 
(b) if the party is a respondent, the 
defence may be struck out. 
(7) Subsections (5) and (6) do not apply to 
a party who does not claim costs or other 
relief in the proceeding. 
(8) The court may, on motion, extend a 
time prescribed by this Act if it is satisfied 
that , 
(a) there are apparent grounds for relief; 
(b) relief is unavailable because of delay 
that has been incurred in good faith; 
and 
(c) no person will suffer substantial preju-
dice by reason of the de la y. 
(9) A provision of a domestic contract in 
respect of a matter that is dealt with in this 
Act may be incorporated in an order made 
under this Act. 
(3) La requête présentée en vertu de la 
présente loi à la Cour de !'Ontario (Division 
générale) peut être présentée au moyen 
d'une action ou d'une requête. 1986, chap. 4, 
par. 2 (3), révisé. 
(4) La partie à la requête aux termes de 
l'article 7 (biens familiaux nets), 10 
(questions relatives à la propriété), 33 
(aliments), 34 (pouvoirs du tribunal) ou 37 
(modification) peut signifier à l'autre partie 
et déposer auprès du tribunal une déclaration 
appuyée d'un serment ou d'une déclaration 
solennelle et qui indique : 
a) d'une part, que l'auteur de la déclara-
tion a retiré tous les obstacles qui sont 
de son pouvoir et qui empêcheraient le 
remariage de l'autre conjoint au sein 
de la religion de ce dernier; 
b) d 'autre part, que l'autre partie n'a pas 
fait de même, malgré une demande. 
(5) Dans les dix jours de la signification 
de la déclaration, ou dans le délai plus long 
qu'accorde le tribunal , la partie qui a reçu 
signification de la déclaration visée au para-
graphe ( 4) signifie à l'autre partie et dépose 
auprès du tribunal une déclaration appuyée 
d'un serment ou d'une déclaration solennelle 
et qui indique que l'auteur de la déclaration 
a retiré tous les obstacles qui sont de son 
pouvoir et qui empêcheraient le remariage de 
l'autre conjoint au sein de la religion de ce 
dernier. 
Requete pré-











(6) Lorsque la partie ne se conforme pas Rejet 
au paragraphe (5) : 
a) si elle est le requérant , l'instance peut 
être rejetée; 
b) si elle est l'intimé, la défense peut être 
radiée. 
(7) Les paragraphes (5) et (6) ne s'appli-
quent pas à la partie qui ne fait ni une 
demande pour ses dépens ni d'autres récla-
mations lors de l'instance. 
(8) À la suite d'une motion, le tribunal 
peut proroger un délai prévu à la présente loi 
s'il est convaincu des points suivants : 
a) il existe des motifs à première vue 
d'accorder un redressement; 
• b) il est impossible d'accorder un redres-
sement à cause d'un retard encouru de 
bonne foi; 
c) la prorogation ne causera de préjudice 
important à personne. 
(9) La clause d 'un contrat familial relative 
à une question dont la présente loi traite 
peut être intégrée à une ordonnance rendue 



























DROIT DE LA FAMILLE chap. F.3 
(10) A domestic contract dealing with a 
matter that is also dealt with in this Act pre-
vails unless this Act provides otherwise. 
(11) An order made under this Act that 
affects real property does not affect the 
acquisition of an interest in the real property 
by a person acting in good faith without 
notice of the order, unless the order is regis-
tered in the proper land registry office. 1986, 
C. 4, S. 2 (4-11). 
3.-{l) ln an application under this Act, 
the court may, on motion, appoint a person 
whom the parties have selected to mediate 
any matter that the court specifies. 
(2) The court shall appoint only a person 
who, 
(a) has consented to actas mediator; and 
(b) has agreed to file a report with the 
court within the period of time speci-
fied by the court. 
(3) The mediator shall confer with the 
parties, and with the children if the mediator 
considers it appropriate to do so, and shall 
endeavour to obtain an agreement between 
the parties. 
(4) Before entering into mediation, the 
parties shall decide whether, 
(a) the mediator is to file a full report on 
the mediation, including anything that 
he or she considers relevant; or 
(b) the mediator is to file a lirnited report 
that sets out only the agreement 
reached by the parties or states only 
that the parties did not reach agree-
ment. 
(5) The mediator shall file with the clerk 
or registrar of the court a full or limited 
report, as the parties have decided, and shall 
give a copy to each of the parties. 
(6) If the parties have decided that the 
mediator is to file a limited report, no evi-
dence of anything said or of any admission or 
communication made in the course of the 
mediation is admissible in any proceeding, 
except with the consent of all parties to the 
proceeding in which the mediator was 
appointed. 
(7) The court shall require the parties to 
pay the mediator's fees and expenses and 
shall specify in the order the proportions or 
amounts of the fees and expenses that each 
party is required to pay. 
(10) Sauf disposition contraire de la pré-
sente loi, un contrat familial prévaut sur ce 
que la présente loi prévoit dans la même 
matière. 
(11) L'ordonnance rendue en vertu de la 
présente loi qui porte sur un bien immeuble 
n'a pas d'incidence sur l'acquisition d'un 
droit sur ce bien par une personne qui agit 
de bonne foi sans avoir connaissance de l'or-
donnance, à moins que l'ordonnance ne soit 
enregistrée au bureau d'enregistrement 
immobilier compétent. 1986, chap. 4, par. 2 
(4) à (11). 
3 (1) Dans une requête présentée en 
vertu de la présente loi, le tribunal peut, à la 
suite d'une motion, nommer comme média-
teur chargé de régler une question que le tri-
bunal précise une personne choisie par les 
parties. 
(2) Le tribunal ne nomme, comme média-
teur, qu'une personne qui satisfait aux condi-
tions suivantes : 
a) elle consent à agir en cette qualité; 
b) elle accepte de déposer son rapport 
auprès du tribunal dans les délais que 
celui-ci impartit. 
(3) Il incombe au médiateur de conférer 
avec les parties, et avec les enfants si cela lui 
paraît opportun, et de chercher à faire con-
clure une entente entre les parties. 
(4) Avant de commencer la procédure de 
médiation, les parties déterminent si : 
a) le médiateur déposera un rapport com-
plet sur la médiation, y compris tout 
point qu'il juge pertinent; 
b) le médiateur déposera un rapport 
limité précisant seulement les termes 
de l'entente conclue entre les parties 
ou le fait qu'elles ne sont pas parve-
nues à une entente. 
(5) Le médiateur dépose son rapport, dans 
la forme convenue entre les parties, auprès 
du greffier du tribunal et en donne une copie 
à chaque partie. 
(6) Si les parties ont décidé que le média-
teur déposera un rapport limité, la preuve 
des propos tenus pendant la procédure de 
médiation ou des déclarations ou des aveux 
qui y ont été faits n'est pas admissible, sauf si 
toutes les parties à l'instance au cours de 
laquelle le médiateur a été nommé y consen-
tent. 
(7) Le tribunal met les honoraires et les 
dépenses du médiateur à la charge des par-
ties et précise dans l'ordonnance la part des 
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(8) The court may require one party to 
pay all the mediator's fees and expenses if 
the court is satisfied that payment would 
cause the other party or parties serious finan-
cial hardship. 1986, c. 4, s. 3. 
PARTI 
FAMIL Y PROPERTY 
4.-(1) In this Part, 
"court" means a court as defined in subsec-
tion 1 (1), but does not include the 
Ontario Court (Provincial Division); ("tri-
bunal") 
"matrimonial home" means a matrimonial 
home under section 18 and includes prop-
erty that is a matrimonial home under that 
section at the valuation date; ("foyer con-
jugal") 
"net family property" means the value of ail 
the property, except property described in 
subsection (2), that a spouse owns on the 
valuation date, after deducting, 
(a) the spouse's debts and other liabilities, 
and 
(b) the value of property, other than a 
matrimonial home, that the spouse 
owned on the date of the marriage, 
after deducting the spouse's debts and 
other Iiabilities, calculated as of the 
date of the marriage; ("biens familiaux 
nets") 
"property" means any interest, present or 
future, vested or contingent, in real or per-
sona) property and includes, 
(a) property over which a spouse has, 
alone or in conjunction with another 
persan, a power of appointment exer-
cisable in favour of himself or herself, 
(b) property disposed of by a spouse but 
over which the spouse has, alone or in 
conjunction with another persan, a 
power to revoke the disposition or a 
power to consume or dispose of the 
property, and 
(c) in the case of a spouse's rights under a 
pension plan that. have vested, the 
spouse's interest in the plan including 
contributions made by other persans; 
("bien") 
" valuation date" means the earliest of the 
following dates: 
1. The date the spouses separate and 
there is no reasonable prospect that 
they will resume cohabitation. 
2. The date a divorce is granted. 
(8) Le tribunal peut exiger qu'une partie 
paie la totalité des honoraires et des dépen-
ses du médiateur s'il est convaincu que ce 
paiement causerait de sérieuses difficultés 
financières à l'autre ou aux autres parties. 






4 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente partie. 
«bien» Droit, actuel ou futur, acquis ou 
éventuel, sur un bien meuble ou immeu-
ble. Sont compris : 
a) le bien sur lequel le conjoint possède, 
seul ou avec une autre personne, un 
pouvoir de désignation qu'il peut exer-
cer en faveur de lui-même, 
b) le bien aliéné par un conjoint mais sur 
lequel il possède, seul ou avec une 
autre personne, le pouvoir de révo-
quer l'aliénation ou celui de consom-
mer ou d'aliéner le bien, 
c) dans le cas du droit du conjoint, en 
vertu d'un régime de retraite, qui a été 
acquis, le droit du conjoint y compris 
les contributions des autres personnes. 
( «property») 
«biens familiaux nets» Valeur de tous les 
biens, à l'exception des biens décrits au 
paragraphe (2), dont le conjoint est le pro-
priétaire à la date d'évaluation, après 
déduction des éléments suivants : 
a) ses dettes et autres éléments de passif, 
b) la valeur des biens, à l'exception d 'un 
foyer conjugal, dont le conjoint était 
le propriétaire à la date du mariage, 
après déduction de ses dettes et autres 
éléments de passif, calculée à la date 
du mariage. («net family property») 
«date d'évaluation» La première des dates 
suivantes: 
1. La date à laquelle les conjoints se 
séparent et qu'il n'existe aucune pers-
pective raisonnable qu'ils cohabitent 
de nouveau. 
2. La date à laquelle le divorce est 
accordé. 
3. La date à laquelle le mariage est 
déclaré nul. 
4. La date à laquelle un des conjoints 
introduit une requête visée au paragra-
phe 5 (3) (dilapidation) qui est accor-
dée par la suite. 
5. La date avant la date à laquelle l'un 
des conjoints décède et l'autre lui sur-












not Io be 
Jess than 
zero 
DROIT DE LA FAMILLE chap. F .3 
3. The date the marriage is declared a 
nullity. 
4. The date one of the spouses com-
mences an application based on sub-
section 5 (3) (improvident depletion) 
that is subsequently granted. 
5. The date before the date on which one 
of the spouses dies leaving the other 
spouse surviving. ("date d'évalua-
tion") 1986, c. 4, s. 4 (1); 1986, c. 35, 
s. 1 (1), revised. 
(2) The value of the following property 
that a spouse owns on the valuation date 
does not form part of the spouse's net family 
property: 
1. Property, other than a matrimonial 
home, that was acquired by gift or 
inheritance from a third person after 
the date of the marriage. 
2. Income from property referred to in 
paragraph 1, if the donor or testator 
has expressly stated that it is to be 
excluded from the spouse's net family 
property. 
3. Damages or a right to damages for 
personal injuries, nervous shock, men-
tal distress or Joss of guidance, care 
and companionship, or the part of a 
seulement that represents those dam-
ages. 
4. Proceeds or a right to proceeds of a 
policy of life insurance, as defined in 
the lnsurance Act, that are payable on 
the death of the life insured. 
5. Property, other than a matrimonial 
home, into which property referred to 
in paragraphs 1 to 4 can be traced. 
6. Property that the spouses have agreed 
by a domestic contract is not to be 
included in the spouse's net family 
property. 1986, c. 4, s. 4 (2); 1986, 
C. 35, S. 1 (2). 
(3) The onus of proving a deduction under 
the definition of "net family property" or an 
exclusion under subsection (2) is on the per-
son claiming it. 
(4) When this section requires that a value 
be calculated as of a given date, it shall be 
calculated as of close of business on that 
date. 
(5) If a spouse's net family property as 
calculated under subsections (1), (2) and (4) 
is less than zero, it shall be deemed to be 
equal to zero. 1986, c. 4, s. 4 (3-5). 
«foyer conjugal» Foyer conjugal au sens de 
l'article 18. S'entend en outre du bien qui 
est un foyer conjugal au sens de cet article 
à la date d'évaluation. («matrimonial 
home») 
«tribunal» Tribunal au sens du paragraphe 1 
(1), à l'exclusion de la Cour de l'Ontario 
(Division provinciale). («court») 1986, 
chap. 4, par. 4 (1); 1986, chap. 35, par. 
1 (1), révisé. 
(2) La valeur des biens suivants dont le 
conjoint est le propriétaire à la date d'éva-
luation ne fait pas partie de ses biens fami-
liaux nets: 
1. Le bien, à l'exception d'un foyer con-
jugal, qui est un don ou un héritage 
que le conjoint a acquis d'un tiers 
après la date du mariage. 
2. Les revenus provenant d'un don ou 
d'un héritage visé au point 1, si le 
donateur ou le testateur a expressé-
ment indiqué qu'ils doivent être exclus 
des biens familiaux nets du conjoint. 
3. Les dommages-intérêts au titre de 
lésions corporelles, de choc nerveux, 
de souffrances morales ou de perte de 
conseils, de soins et de compagnie, le 
droit à ces dommages-intérêts ou la 
partie d'une transaction qui représente 
ces dommages-intérêts. 
4. Les sommes dues d'une police d'assu-
rance-vie au sens de la Loi sur les 
assurances qui sont à verser lors du 
décès de l'assuré, ou le droit de les 
recevoir. 
5. Les biens, à l'exception d'un foyer 
conjugal, qu'on peut faire remonter 
aux biens visés aux dispositions 1 à 4. 
6. Le bien qui, d 'après le contrat familial 
conclu entre les conjoints, doit être 
exclu des biens familiaux nets du con-
joint. 1986, chap. 4, par. 4 (2); 1986, 
chap. 35, par. 1 (2). 
(3) Le fardeau de prouver une déduction 
aux termes de la définition du terme «biens 
familiaux nets» ou une exclusion aux termes 
du paragraphe (2) revient à la personne qui 
la demande. 
(4) Lorsque le présent article prévoit 
qu'une valeur soit calculée à une date don-
née, le calcul se fait à la fermeture des 
bureaux à cette date. 
(5) Si le résultat du calcul des biens fami-
liaux nets prévu aux paragraphes (1), (2) et 
( 4) est inférieur à zéro, il est réputé être égal 
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5.-(1) When a divorce is granted or a 
marriage is declared a nullity, or when the 
spouses are separated and there is no reason-
able prospect that they will resume cohabita-
tion, the spouse whose net family property is 
the lesser of the two net family properties is 
entitled to one-half the difference between 
them. 
(2) When a spouse dies, if the net family 
property of the deceased spouse exceeds the 
net family property of the surviving spouse, 
the surviving spouse is entitled to one-half 
the difference between them. 
(3) When spouses are cohabiting, if there 
is a serious danger that one spouse may 
improvidently deplete bis or ber net family 
property, the other spouse may on an appli-
cation under section 7 have the difference 
between the net family properties divided as 
if the spouses were separated and there were 
no reasonable prospect that they would 
resume cohabitation. 
(4) After the court bas made an order for 
division based on subsection (3), neither 
spouse may make a further application under 
section 7 in respect of their marriage. 
(5) Subsection (4) applies even though the 
spouses continue to cohabit, unless a domes-
tic contract between the spouses provides 
otherwise. 
(6) The court may award a spouse an 
amount that is more or Jess than half the dif-
ference between the net family properties if 
the court is of the opinion that equalizing the 
net family properties would be unconsciona-
ble, having regard to, 
(a) a spouse's failure to disclose to the 
other spouse debts or other liabilities 
existing at the date of the marriage; 
(b) the fact that debts or other liabilities 
claimed in reduction of a spouse's net 
family property were incurred reck-
lessly or in bad faith; 
(c) the part of a spouse's net family prop-
erty that consists of gifts made by the 
other spouse; 
(d) a spouse's intentional or reckless 
depletion of his or her net family 
property; 
(e) the fact that the amount a spouse 
would otherwise receive under subsec-
tion (1), (2) or (3) is disproportion-
5 (1) Si un jugement conditionnel de 
divorce est prononcé, que le mariage est 
déclaré nul ou que les conjoints sont séparés 
et qu'il n'existe aucune perspective raisonna-
ble qu'ils cohabitent de nouveau, le conjoint 
qui possède le moins de biens familiaux nets 
a droit à la moitié de la différence entre les 
biens familiaux nets de son conjoint et les 
siens. 
(2) Si un conjoint décède et que ses biens 
familiaux nets excèdent ceux du conjoint sur-
vivant, ce dernier a droit à la moitié de la 
différence entre eux. 
(3) Si les conjoints cohabitent et qu'il 
existe un grave danger que l'un d'eux puisse 
dilapider ses biens familiaux nets, l'autre 
conjoint peut, par voie de requête présentée 
en vertu de l'article 7, obtenir que la diffé-
rence entre les biens familiaux nets des deux 
conjoints soit divisée comme si les conjoints 
étaient séparés et qu'il n'existait aucune pers-
pective raisonnable qu'ils cohabitent de nou-
veau. 
(4) Après que le tribunal a rendu une 
ordonnance de partage fondée sur le paragra-
phe (3), aucun des conjoints ne peut présen-
ter une autre requête en vertu de l'article 7 à 
l'égard du mariage. 
(5) Le paragraphe (4) s'applique même si 
les conjoints continuent de cohabiter, sauf 
disposition contraire d'un contrat familial 
conclu entre les conjoints. 
(6) Le tribunal peut accorder à un con-
joint un montant qui est inférieur ou supé-
rieur à la moitié de la différence entre les 
biens familiaux nets qui appartiennent à cha-
cun des conjoints si le tribunal est d'avis que 
l'égalisation des biens familiaux nets serait 
inadmissible, compte tenu des facteurs 
suivants: 
a) le défaut d'un conjoint de révéler à 
l'autre des dettes ou d'autres éléments 
de passif qui existaient à la date du 
mariage; 
b) le fait que des dettes ou d'autres élé-
ments de passif réclamés en faveur de 
la réduction des biens familiaux nets 
d'un conjoint ont été contractés de 
façon inconséquente ou de mauvaise 
foi; 
c) la partie des biens familiaux nets d'un 
conjoint qui se compose de dons faits 
par l'autre conjoint; 
d) la dilapidation volontaire ou inconsé-
quente par un conjoint de ses biens 
familiaux nets; 
e) le fait que le montant qu'un conjoint 
recevrait autrement en vertu du para-
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ately large in relation to a period of 
cohabitation that is less than five 
years; 
(0 the fact that one spouse has incurred a 
disproportionately larger amount of 
debts or other liabilities than the other 
spouse for the support of the family; 
(g) a written agreement between the 
spouses that is not a domestic con-
tract; or 
(h) any other circumstance relating to the 
acquisition , disposition, preservation, 
maintenance or improvement of prop-
erty. 
(7) The purpose of this section is to recog-
nize that child care, household management 
and financial provision are the joint responsi-
bilities of the spouses and that inherent in 
the marital relationship there is equal contri-
bution, whether financial or otherwise, by 
the spouses to the assumption of these 
responsibilities, entitling each spouse to the 
equalization of the net family properties, 
subject only to the equitable considerations 
set out in subsection (6). 1986, c. 4, s. 5. 
6.-(I) When a spouse dies leaving a will, 
the surviving spouse shall eléct to take under 
~he will or to receive the entitlement under 
section 5. 
(2) When a spouse dies intestate, the sur-
viving spouse shall elect to receive the enti-
tlement under Part II of the Succession Law 
Reform Act or to receive the entitlement 
under section 5. 
(3) When a spouse dies testate as to some 
property and intestate as to other property, 
the surviving spouse shall elect to take under 
the will and to receive the entitlement under 
Part II of the Succession Law Reform Act, or 
to receive the entitlement under section 5. 
(4) A surviving spouse who elects to take 
under the will or to receive the entitlement 
under Part II of the Succession Law Reform 
Act, or both in the case of a partial intestacy, 
shall also receive the other property to which 
he or she is entitled because of the first 
spouse's death. 
(5) The surviving spouse shall receive the 
gifts made to him or her in the deceased 
spouse's will in addition to the entitlement 
under section 5 if the will expressly provides 
for that result. 1986, c . 4, s. 6 (1-5). 
(6) Where a surviving spouse, 
ment considérable par rapport à une 
période de cohabitation qui est infé-
rieure à cinq ans ; 
f) le fait qu'un conjoint a contracté des 
dettes ou d'autres éléments de passif 
excessivement considérables par rap-
port à ceux de l'autre conjoint pour 
subvenir aux besoins de la famille; 
g) un accord écrit entre les conjoints qui 
n'est pas un contrat familial; 
h) n'importe quelle autre circonstance 
concernant l'acquisition, l'aliénation, 
la conservation, l'entretien ou l'amé-
lioration des biens. 
(7) Le but du présent article est de recon- But 
naître que les soins à donner aux enfants, la 
gestion du ménage et l'apport financier cons-
tituent des responsabilités communes aux 
conjoints, et d'affirmer que la contribution 
de chacun des conjoints, financière ou autre, 
en vue d'assumer ces responsabilités est 
implicite dans une relation matrimoniale. Par 
le fait même , chacun des conjoints a droit à 
l'égalisation des biens familiaux nets, sous 
réserve seulement des considérations équita-
bles énoncées au paragraphe (6). 1986, chap. 
4, art. 5. 
6 (1) Si un conjoint décède en laissant un 
testament, le conjoint survivant choisit soit 
de bénéficier des dispositions testamentaires, 
soit de jouir du droit prévu à l'article 5. 
(2) Si un conjoint décède sans testament, 
le conjoint survivant choisit soit de jouir du 
droit prévu à la partie II de la Loi portant 
réforme du droit des successions, soit de jouir 
du droit prévu à l'article 5. 
(3) Si un conjoint décède et laisse une suc-
cession en partie testamentaire et en partie 
sans testament, le conjoint survivant choisit 
soit de bénéficier des dispositions testamen-
taires et de jouir du droit prévu à la partie II 
de la Loi portant réforme du droit des 
successions, soit de jouir du droit prévu à 
l'article 5. 
(4) Le conjoint survivant qui choisit de 
bénéficier des dispositions testamentaires ou 
de jouir du droit prévu à la partie II de la 
Loi portant réforme du droit des successions, 
ou des deux, s'il s'agit d'une succession en 
partie testamentaire, jouit également des 
autres biens auxquels il a droit en raison de 
la mort du premier conjoint. 
(5) Outre le droit prévu à l'article 5, et si 
le testament prévoit expressément cette dis-
position, le conjoint survivant jouit des dons 
qui lui sont faits dans le testament du con-
joint décédé. 1986, chap. 4 , par. 6 (I) à (5). 
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(a) is the beneficiary, 
(i) of a policy of life insurance, as 
defined in the Insurance Act, that 
was taken out on the life of the 
deceased spouse and owned by 
the deceased spouse or was taken 
ou't on the lives of a group of 
which he or she was a member, 
or 
(ii) of a lump sum payment provided 
under a pension or similar plan 
on the death of the deceased 
spouse; and 
(b) elects or has elected to receive the 
entitlement under section 5, 
the payment under the policy or plan shall be 
credited against the surviving spouse's enti-
tlement under section 5, unless a written des-
ignation by the deceased spouse provides 
that the surviving spouse shall receive pay-
ment under the policy or plan in addition to 
the entitlement under section 5. 
(7) If a surviving spouse, 
(a) elects or has elected to receive the 
entitlement under section 5; and 
(b) receives payment under a life insu r-
ance policy or a lump sum payment 
provided under a pension or similar 
plan that is in excess of the entitle-
ment un der section 5, 
and there is no written designation by the 
deceased spouse described in subsection (6), 
the deceased spouse's persona) representative 
may recover the excess amount from the sur-
viving spouse. 1986, c. 35, s. 2 (1). 
(8) When a surv1vmg spouse elects to 
receive the entitlement under section 5, the 
gifts made to him or her in the deceased 
spouse's will are revoked and the will shall 
be interpreted as if the surviving spouse had 
died before the other, unless the will 
expressly provides that the gifts are in addi-
tion to the entitlement under section 5. 1986, 
C. 4, S. 6 (7). 
(9) When a surviving spouse elects to 
receive the entitlement under section 5, the 
spouse shall be deemed to have disclaimed 
the entitlement under Part II of the Succes-
sion Law Reform Act. 1986, c. 4, s. 6 (8); 
1986, C. 35, S. 2 (2). 
(10) The surviving spouse's election shall 
be in the form prescribed by the regulations 
made under this Act and shall be filed in the 
office of the Estate Registrar for Ontario 
within six months after the first spouse's 
death. 1986, c. 4, s. 6 (9); 1986, c. 35 
s. 2 (3), revised. 
a) est le bénéficiaire, selon le cas : 
(i) d'une police d'assurance-vie , au 
sens de la Loi sur les assurances, 
qui a été souscrite sur la tête du 
conjoint décédé et dont ce der-
nier était propriétaire ou qui a 
été souscrite sur les têtes d'un 
groupe de personnes dont était 
membre le conjoint décédé, · 
(ii) d'un versement forfaitaire, fait en 
vertu d'un régime de retraite, ou 
d'un autre régime semblable, lors 
du décès du conjoint décédé; 
b) choisit ou a choisi de jouir du droit 
prévu à l'article 5, 
le versement fait en vertu de la police ou du 
régime est porté au crédit du droit du con-
joint survivant prévu à l'article 5, à moins 
qu'une désignation écrite faite par le conjoint 
décédé ne prévoie que le conjoint survivant 
perçoit le versement en vertu de la police ou 
du régime outre le droit prévu à l'article 5. 
(7) Si le conjoint survivant : 
a) choisit ou a choisi de jouir du droit 
prévu à l'article 5; 
b) perçoit un versement fait en vertu 
d'une police d'assurance-vie ou un ver-
sement forfaitaire fait en vertu d'un 
régime de retraite ou d'un autre 
régime semblable qui dépasse le droit 
prévu à l'article 5, 
et qu'il n'existe pas de désignation écrite 
faite par le conjoint décédé décrite au para-
graphe (6), le représentant successoral du 
conjoint décédé peut recouvrer le montant 
excédentaire du conjoint survivant. 1986, 
chap. 35, par. 2 (1). 
(8) Lorsque le conjoint survivant choisit 
de jouir du droit prévu à l'article 5, les dons 
qui lui sont faits dans le testament du con-
joint décédé sont révoqués et le testament 
s'interprète comme si le conjoint survivant 
était décédé avant l'autre, à moins que le tes-
tament ne prévoie expressément que les dons 
s'ajoutent au droit prévu à l'article 5. 1986, 
chap. 4, par. 6 (7). 
(9) Lorsque le conjoint survivant choisit 
de jouir du droit prévu à l'article 5, il est 
réputé avoir renoncé au droit prévu à la par-
tie II de la Loi portant réforme du droit des 
successions. 1986, chap. 4, par. 6 (8); 1986, . 
chap. 35, par. 2 (2). 
(10) Le choix du conjoint survivant est 
rédigé selon la formule prescrite par les 
règlements pris en application de la présente 
loi et déposé au bureau du greffier des suc-
cessions de l'Ontario dans les six mois qui 
suivent le décès de l'autre conjoint. 1986, 
Idem 
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(11) If the surv1vmg spouse does not file 
the election within that time, he or she shall 
be deemed to have elected to take under the 
will or to receive the entitlement under the 
Succession Law Reform Act, or bath, as the 
case may be, unless the court, on applica-
tion, orders otherwise. 
(12) .The spouse's entitlement under sec-
tion 5 has priority over, 
(a) the gifts made in the deceased spouse's 
will, if any, subject to subsection (13); 
(b) a persan 's right to a share of the esta te 
under Part II (Intestate Succession) of 
the Succession Law Reform Act; 
(c) an order made against the estate under 
Part V (Support of Dependants) of the 
Succession Law Reform Act, except an 
order in favour of a child of the 
deceased spouse. 
(13) The spouse's entitlement under sec-
tion 5 does not have priority over a gift by 
will made in accordance with a contract that 
the deceased spouse entered into in good 
faith and for valuable consideration, except 
to the extent that the value of the gift, in the 
court's opinion, exceeds the consideration. 
(14) No distribution shall be made in the 
administration of a deceased spouse's estate 
within six months of the spouse's death, 
unless, 
(a) the surviving spouse gives written con-
sent to the distribution; or 
(b) the court authorizes the distributiàn. 
(15) No distribution shall be made in the 
administration of a deceased spouse's death 
after the persona! representative has received 
notice of an application under this Part, 
unless, 
(a) the applicant gives written consent to 
the distribution; or 
(b) the court authorizes the distribution. 
(16) If the court extends the time for a 
spouse's application based on subsection 5 
(2), any property of the deceased spouse that 
is distributed before the date of the order 
and without notice of the application shall 
not be brought into the calculation of the 
deceased spouse's net family property. 
(17) Subsections (14) and (15) do not pro-
hibit reasonable advances to dependants of 
the deceased spouse for their support. 
chap. 4, par. 6 (9); 1986, chap. 35, par. 
2 (3), révisé. 
(11) Si le conjoint survivant ne dépose pas 
le choix dans ce délai, il est réputé avoir 
choisi de bénéficier des dispositions testa-
mentaires, ou de jouir du droit prévu dans la 
Loi portaflt réforme du droit des successions, 
ou des deux, selon le cas, sauf ordonnance 
contraire du tribunal à la suite d'une requête. 
(12) Le droit du conjoint prévu à l'article 
5 prévaut sur : 
a) les dons faits dans le testament du 
conjoint décédé, le cas échéant, sous 
réserve du paragraphe (13); 
b) le droit d'une personne au partage de 
la succession en vertu de la partie II 
(Successions ab intestat) de la Loi por-
tant réforme du droit des successions; 
c) une ordonnance rendue contre la suc-
cession en vertu de la partie V (Les 
aliments) de la Loi portant réforme du 
droit des successions, sauf une ordon-
nance au profit d'un enfant du con-
joint décédé. 
(13) Le droit du conjoint prévu à l'article 
5 ne prévaut pas sur le don testamentaire fait 
conformément à un contrat conclu de bonne 
foi et pour une contrepartie valable par le 
conjoint décédé, sauf dans la mesure où, de 
l'avis du tribunal, la valeur du don excède 
celle de la contrepartie. 
(14) Aucun partage n'est fait en ce qui 
concerne l'administration de la succession 
d'un conjoint décédé dans les six mois qui 
suivent son décès, à moins que, selon le cas: 
a) le conjoint survivant n'autorise, par 
écrit, le partage; 
b) le tribunal n'autorise le partage. 
(15) Aucun partage n'est fait en ce qui 
concerne l'administration de la succession 
d'un conjoint décédé après que le représen-
tant successoral a reçu un avis d'une requête 
présentée en vertu de la présente partie, à 
moins que, selon le cas: 
a) le requérant n'autorise, par écrit, le 
partage; 
b) le tribunal n'autorise le partage. 
(16) Si le tribunal proroge le délai pour 
présenter une requête fondée sur le paragra-
phe 5 (2), le bien du conjoint décédé qui a 
fait l'objet d'un partage avant la date de l'or-
donnance et sans connaissance de la requête 
n'entre pas dans le calcul des biens familiaux 
nets du conjoint décédé. 
(17) Les paragraphes (14) et (15) n'inter-
disent pas les avances normales aux person-
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(18) In subsection (17), "dependant" has 
the same meaning as in Part V of the Succes-
sion Law Reform Act. ("personne à charge") 
(19) If the persona) representative makes 
a distribution that contravenes subsection 
(14) or (15), the court makes an order 
against the estate under this Part and the 
undistributed portion of the estate is not suf-
ficient to satisfy the order, the persona) rep-
resentative is personally liable to the appli-
cant for the amount that was distributed or 
the amount that is required to satisfy the 
order, whichever is Jess. 
(20) On motion by the surviving spouse, 
the court may make an order suspending the 
administration of the deceased spouse 's 
estate for the time and to the extent that the 
court decides. 1986, c. 4, s. 6 (10-19). 
7.-(1) The court may, on the application 
of a spouse, former spouse or deceased 
spouse's persona) representative, determine 
any matter respecting the spouses' entitle-
ment under section 5. 
(2) Entitlement under subsections 5 (1), 
(2) and (3) is persona) as between the 
spouses but, 
(a) an application based on subsection 
5 (1) or (3) and commenced before a 
spouse's death may be continued by or 
against the deceased spouse's estate; 
and 
(b) an application based on subsection 
5 (2) may be made by or against a 
deceased spouse's estate. 
(3) An application based on subsection 5 
(1) or (2) shall not be brought after the earli-
est of, 
(a) two years after the day the marriage is 
terminated by divorce or judgment of 
nullity; 
(b) six years after the day the spouses sep-
arate and there is no reasonable pros-
pect that they will resume cohabita-
tion; 
(c) six months after the first spouse's 
death. 1986, c. 4, s. 7. 
8. In an application under section 7, each 
party shall serve on the other and file with 
the court, in the manner and form prescribed 
by the mies of the court, a statement verified 
by oath or statutory declaration disclosing 
particulars of, 
(18) Pour l'application du paragraphe 
(17), le terme «personne à charge» s'entend 
au sens de la partie V de la Loi portant 
réforme du droit des successions. («de pen-
dant») 
(19) Si le représentant successoral fait un 
partage qui enfreint le paragraphe (14) ou 
(15), le tribunal rend une ordonnance contre 
la succession en vertu de la présente partie et 
si la partie de la succession qui n'a pas fait 
l'objet d'un partage ne suffit pas pour exécu-
ter l'ordonnance, le représentant successoral 
est personnellement redevable au requérant 
du montant qui a été partagé ou du montant 
nécessaire pour exécuter l'ordonnance, selon 
le moindre de ces montants. 
(20) À la suite de la motion du conjoint 
survivant, le tribunal peut ordonner la sus-
pension de l'administration de la succession 
du conjoint décédé pour une durée et dans la 
mesure que décide le tribunal. 1986, chap. 4, 
par. 6 (10) à (19). 
7 (1) Le tribunal peut, à la suite de la 
requête d'un conjoint, d'un ancien conjoint 
ou du représentant successoral d'un conjoint 
décédé, régler toute question relative au 
droit des conjoints prévu à l'article 5. 
(2) Le droit prévu aux paragraphes 5 (1), 
(2) et (3) est personnel aux conjoints. 
Toutefois: 
a) une requête fondée sur le paragraphe 
5 (1) ou (3) et introduite avant le 
décès d'un conjoint peut être conti-
nuée par ou contre la succession du 
conjoint décédé; 
b) une requête fondée sur le paragraphe 
5 (2) peut être présentée par ou contre 
la succession d'un conjoint décédé. 
(3) La requête fondée sur le paragraphe 5 
(1) ou (2) n'est pas introduite après la pre-
mière des dates suivantes : 
a) deux ans après le jour où le mariage 
prend fin en vertu du divorce ou du 
jugement de nullité; 
b) six ans après le jour où les conjoints se 
séparent et qu'il n'existe aucune pers-
pective raisonnable qu'ils cohabitent 
de nouveau; 
c) six mois après le décès du premier 
conjoint. 1986, chap. 4, art. 7. 
8 Dans la requête présentée en vertu de 
l'article 7, chaque partie signifie à l'autre et 
dépose auprès du tribunal, de la façon et 
dans la forme prescrites par les règles de pra-
tique, une déclaration appuyée d'un serment 
ou d'une déclaration solennelle comprenant 
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(a) the party's property and debts and 
other liabilities, 
(i) as of the date of the marriage, 
(ii) as of the valuation date, and 
(iii) as of the date of the statement; 
(b) the deductions that the party daims 
under the definition of "net family 
property"; 
(c) the exclusions that the party daims 
under subsection 4 (2); and 
( d) ail property that .the party disposed of 
during the two years immediately pre-
ceding the making of the statement, or 
during the marriage, whichever period 
is shorter. 1986, c. 4, s. 8. 
9.-(1) In an application under section 7, 
the court may order, 
(a) that one spouse pay to the other 
spouse the amount to which the court 
finds that spouse to be entitled under 
this Part; 
(b) that security, including a charge on 
property, be given for the performance 
of an obligation imposed by the order; 
(c) that, if necessary to avoid hardship, an 
amount referred to in clause (a) be 
paid in instalments during a period not 
exceeding ten years or that payment of 
ail or part of the amount be delayed 
for a period not exceeding ten years; 
and 
(d) that, if appropriate to satisfy an obli-
gation imposed by the order, 
(i) property be transferred to or in 
trust for or vested in a spouse, 
whether absolutely, for life or for 
a tenn of years, or 
(ii) any property be partitioned or 
sold. 
(2) The court may, at the time of making 
an order for instalment or delayed payments 
or on motion at a later time , order that the 
spouse who has the obligation to make pay-
ments shall, 
(a) furnish the other spouse with specified 
financial information , which may 
include periodic financial statements; 
and 
(b) permit inspections of specified prop-
erty of the spouse by or on behalf of 
the other spouse , as the court directs. 
a) tous ses biens ainsi que ses dettes et 
autres éléments de passif , aux dates 
suivantes: 
(i) la date du mariage , 
(ii) la date d'évaluation , 
(iii) la date de la déclaration; 
b) les déductions que la partie demande 
en vertu de la définition «biens fami-
liaux nets»; 
c) les exclusions que la partie demande 
en vertu du paragraphe 4 (2); 
d) tous les biens qu'elle a aliénés au 
cours des deux années qui ont précédé 
immédiatement la déclaration, ou au 
cours du mariage, selon la plus courte 
des deux périodes. 1986, chap. 4, art. 
8. 
9 (1) À la suite d'une requête présentée Pouvoirs du 
tribunal 
en vertu de l'article 7, le tribunal peut ordon-
ner les mesures suivantes : 
a) qu'un conjoint verse à l'autre conjoint 
le montant auquel le tribunal a décidé 
que ce conjoint a droit en vertu de la 
présente partie; 
b) qu'une sareté, y compris une charge 
sur un bien, soit donnée pour garantir 
l'exécution de l'obligation qu'impose 
l'ordonnance; 
c) si cela est nécessaire en vue d'éviter 
un préjudice, que le montant visé à 
l'alinéa a) soit payé par versements 
échelonnés au cours d'une période qui 
ne dépasse pas dix ans ou que le paie-
ment de la totalité ou d'une partie du 
montant soit différé pendant une 
période qui ne dépasse pas dix ans; 
d) si cela est approprié pour exécuter une 
obligation qu'impose l'ordonnance : 
(i) soit le transfert , le versement en 
fiducie ou l'assignation d'un bien 
en faveur d'un conjoint , en pro-
priété absolue , viagère , ou pour 
un nombre d'années déterminé , 
(ii) soit qu'un bien soit partagé ou 
vendu. 
(2) Lorsqu'il rend une ordonnance de ver-
sements échelonnés ou différés ou à la suite 
d 'une motion présentée plus tard, le tribunal 
peut ordonner que le conjoint qui est tenu de 
faire les versements : 
a) fournisse à l'autre conjoint des rensei-
gnements financiers précis , qui peu-
vent comprendre des états financiers 
périodiques; 
b) permette l'inspection ou l'examen, par 
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(3) If the court is satisfied that there has 
been a material change in the circumstances 
of the spouse who has the obligation to make 
instalment or delayed payments, the court 
may, on motion, vary the order, but shall not 
vary the amount to which the court found the 
spouse to be entitled under this Part. 
(4) Subsections (3) and 2 (8) (extension of 
times) do not permit the postponement of 
payment beyond the ten-year period men-
tioned in clause (1) (c). 1986, c. 4, s. 9. 
10.--{l) A person may apply to the court 
for the determination of a question between 
that person and his or her spouse or former 
spouse as to the ownership or right to posses-
sion of particular property, other than a 
question arising out of an equalization of net 
family properties under section 5, and the 
court may, 
(a) declare the ownership or right to pos-
session; 
(b) if the property has been disposed of, 
order payment in compensation for the 
interest of either party; 
(c) order that the property be partitioned 
or sold for the purpose of realizing the 
interests in it; and 
(d) order that either or both spouses give 
security, including a charge on prop-
erty, for the performance of an obliga-
tion imposed by the order, 
and may make ancillary orders or give ancil-
lary directions. 
(2) An application based on subsection (1) 
may be made by or continued against the 
estate of a deceased spouse. 1986, c. 4, s. 10. 
11.--{1) An order made under section 9 
or 10 shall not be made so as to require or 
result in the sale of an operating business or 
farm or so as to seriously impair its opera-
tion, unless there is no reasonable alternative 
method of satisfying the award. 
(2) To comply with subsection (1), the 
court may, 
(a) order that one spouse pay to the other 
a share of the profits from the business 
or farm; and 
(b) if the business or farm is incorporated, 
order that one spouse transfer or have 
bien particulier, selon ce qu'ordonne 
le tribunal. 
(3) Si le tribunal est convaincu que la 
situation du conjoint tenu de faire des verse-
ments échelonnés ou différés a changé de 
façon importante, le tribunal peut, à la suite 
d'une motion, modifier l'ordonnance. Toute-
fois, il ne modifie pas le montant auquel le 
tribunal a décidé que le conjoint a droit en 
vertu de la présente partie. 
(4) Les paragraphes (3) et 2 (8) (pro-
rogation des délais) n'autorisent pas qu'un 
versement soit différé au-delà de la période 
de dix ans visée à l'alinéa (1) c). 1986, chap. 
4, art. 9. 
10 (1) Une personne peut, par voie de 
requête contre le conjoint ou l'ancien con-
joint, demander au tribunal de régler une 
question relative à la propriété ou au droit à 
la possession d'un bien précis, à l'exception 
d'une question résultant de l'égalisation des 
biens familiaux "nets en vertu de l'article 5. 
Le tribunal peut prendre les mesures 
suivantes: 
a) déclarer qui est propriétaire du bien 
ou a droit à sa possession; 
b) si le bien a été aliéné, ordonner un 
versement compensatoire; 
c) ordonner le partage ou la vente du 
bien en vue de la réalisation des droits 
des parties; 
d) ordonner que les conjoints ou l'un 
d'eux donnent une sûreté, y compris 
une charge sur un bien, pour garantir 
l'exécution de l'obligation qu'impose 
l'ordonnance. 
Le tribunal peut aussi rendre des ordonnan-
ces ou donner des directives accessoires. 
(2) La requête fondée sur le paragraphe 
(1) peut être présentée par la succession du 
conjoint décédé ou continuée contre elle. 
1986, chap. 4, art. 10. 
11 (1) L'ordonnance prévue à l'article 9 
ou 10 n'est pas rendue si elle a pour effet 
d'exiger ou d'entraîner la vente d'un com-
merce ou d'une ferme faisant l'objet d'une 
exploitation ou de compromettre sérieuse-
ment cette exploitation, à moins qu'il n'existe 
aucune autre façon d'exécuter le jugement. 
(2) En vue de respecter le paragraphe (1), 
le tribunal peut prendre les mesures 
suivantes: 
a) ordonner à un conjoint de verser à 
l'autre une partie des bénéfices prove-
nant du commerce ou de la ferme; 
b) si le commerce ou la ferme est consti-





















the corporation issue to the other 
shares in the corporation. 1986, c. 4, 
S. 11. 
12. In an application under section 7 or 
10, if the court considers it necessary for the 
protection of the other spouse's interests 
under this Part, the court may make an 
interim or final order, 
(a) restraining the depletion of a spouse's 
property; and 
(b) for the possession, delivering up, safe-
keeping and preservation of the prop-
erty. 1986, C. 4, S. 12. 
13. If the court has ordered security or 
charged a property with security for the per-
formance of an obligation under this Part, 
the court may, on motion, 
(a) vary or discharge the order; or 
(b) on notice to ait persons having an 
interest in the prope rty, direct its sale 
for the purpose of realizing the secu-
rity or charge. 1986, c. 4, s. 13. 
Prcsumptions 14. The rule of law applying a presump-
tion of a resulting trust shall be applied in 
questions of the ownership of property 
between husband and wife, as if they were 





(a) the fact that property is held in the 
name of spouses as joint tenants is 
proof, in the absence of evidence to 
the contrary, that the spouses are 
intended to own the property as joint 
tenants; and 
(b) money on deposit in the name of both 
spouses shall be deemed to be in the 
name of the spouses as joint tenants 
for the purposes of clause (a). 1986, 
C. 4, S. 14. 
15. The property rights of spouses arising 
out of the marital relationship are govemed 
by the internai law of the place where both 
spouses had their last common habituai resi-
de nce or, if there is no place where the 
spouses had a common habituai residence, by 
the law of Ontario. 1986, c. 4, s. 15. 
16.-(1) This Part applies to property 
owned by spouses, 
(a) whether they were married before or 
after the lst day of March, 1986; and 
(b) whether the property was acquired 
before or after that day. 
un conjoint qu'il transfère à l'autre des 
actions dans la personne morale ou 
qu'il fasse en sorte que celle-ci émette 
des actions au profit de l'autre con-
joint. 1986, chap. 4, art. 11. 
12 À la suite d 'une requête présentée en 
vertu de l'article 7 ou 10, le tribunal peut , s'i l 
le juge nécessaire en vue de protéger les 
droits de l'autre conjoint en vertu de la pré-
sente partie, rendre une ordonnance provi-
soire ou définitive pour : 
a) d'une part, interdire la dilapidation 
des biens du conjoint; 
b) d'autre part, assurer la possession , la 
remise, la bonne garde et la conserva-
tion des biens. 1986, chap. 4, art. 12. 
13 Si le tribunal a ordonné qu'une sûreté 
soit fournie pour garantir l'exécution d'une 
obligation en vertu de la présente partie ou 
qu'un bien soit grevé à cet effet, il peut, à la 
suite d'une motion : 
a) ou bien modifier l'ordonnance ou en 
donner mainlevée; 
b) ou bien, après que toutes les person-
nes qui ont un droit sur le bien ont été 
avisées, ordonner la vente du bien afin 
de réaliser la sûreté ou la charge. 
1986, chap. 4, art. 13. 
Ordonnance 
pour conser-




lisation de la 
sûreté 
14 La règle de droit appliquant une pré- Présomptions 
somption de fiducie au profit éventuel de son 
auteur s'applique aux questions relatives à la 
propriété d'un bien entre les deux conjoints 
comme s'ils n'étaient pas mariés, sous 
réserve des exceptions suivantes : 
a) le fait qu'un bien soit détenu au nom 
des conjoints en tenance conjointe 
constitue une preuve, en l'absence de 
preuve contraire, que les conjoints ont 
l'intention d'avoir un tel droit de pro-
priété sur ce bien; 
b) pour l'application de l'alinéa a), les 
dépôts au nom des deux conjoints sont 
réputés des dépôts de tenants con-
joints. 1986, chap. 4, art. 14. 
15 Les droits de propriété des con1omts 
qui résultent de la relation matrimoniale sont 
régis par le droit interne du lieu où les con-
joints avaient leur dernière résidence habi-
tuelle commune ou, à défaut, par la loi de 
l'Ontario. 1986, chap. 4, art. 15. 
Conflit des 
lois 
16 (1) La présente partie s'applique au Champ 
d'application bien qui appartient aux conjoints : de la présente 
a) que ceux-ci se soient mariés avant ou 
après le }cr mars 1986; 
b) que le bien ait été acquis avant ou 
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(2) Section 14 applies whether the event 
giving rise to the presumption occurred 
before or after the lst day of March, 1986. 
1986, C. 4, S. 16. 
PART Il 
MATRIMONIAL HOME 
17. In this Part, 
"court" means a court as defined in subsec-
tion 1 (1) but does not include the Ontario 
Court (Provincial Division); ("tribunal") 
"property" means real or personal property. 
("bien") 1986, c. 4, s. 17, revised. 
18.-{l) Every property in which a person 
has an interest and that is or, if the spouses 
have separated, was at the time of separation 
ordinarily occupied by the person and his or 
her spouse as their family residence is their 
matrimonial home. 
(2) The ownership of a share or shares , or 
of an interest in a share or shares, of a cor-
poration entitling the owner to occupy a 
housing unit owned by the corporation shall 
be deemed to be an interest in the unit for 
the purposes of subsection (1). 
(3) If property that includes a matrimonial 
home is normally used for a purpose other 
than residential, the matrimonial home is 
only the part of the property that may rea-
sonably be regarded as necessary to the use 
and enjoyment of the residence. 1986, c. 4, 
S. 18. 
19.-{1) Both spouses have an equal right 
to possession of a matrimonial home. 
(2) When only one of the spouses has an 
interest in a matrimonial home, the other 
spouse's right of possession, 
(a) is personal as against the first spouse; 
and 
(b) ends when they cease to be spouses, 
unless a separation agreement or court 
order provides otherwise. 1986, c. 4, 
S. 19. 
20.-{l) One or both spouses may desig-
nate property owned by one or both of them 
as a matrimonial home, in the form pre-
scribed by the regulations made under this 
Act. 
(2) The designation may include property 
that is described in the designation and is 
contiguous to the matrimonial home. 
(2) L'article 14 s'applique que l'événement 
donnant lieu à la présomption se soit produit 
avant ou après le J•r mars 1986. 1986, chap. 






17 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«bien» Bien meuble ou immeuble. («pro-
perty») 
«tribunal» Tribunal au sens du paragraphe 1 
(1) à l'exclusion de la Cour de l'Ontario 
(Division provinciale). («Court») 1986, 
chap. 4, art. 17, révisé. 
18 (1) Le bien sur lequel une personne a 
un droit et qui est ou, si les conjoints sont 
séparés, était ordinairement occupé au 
moment de la séparation par cette personne 
et son conjoint à titre de résidence familiale 
constitue leur foyer conjugal. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
la propriété d'une ou de plusieurs actions ou 
d'un droit sur une ou plusieurs actions d'une 
personne morale accordant au titulaire Je 
droit d'occuper un logement qui appartient à 
la personne morale est réputée un droit sur 
le logement. 
(3) Si Je bien qui comprend le foyer conju-
gal sert habituellement à une fin autre que 
résidentielle, le foyer conjugal n'est que la 
partie du bien qui est raisonnablement jugée 
nécessaire à la jouissance normale de la rési-





La ferme est 
une résidence 
19 (1) Les conjoints ont un droit égal en Possession 
du foyer 
ce qui concerne la possession d'un foyer con- conjugal 
jugal. 
(2) Si un seul des conjoints détient un 
droit de propriété sur un foyer conjugal, le 
droit de possession que possède l'autre 
conjoint: 
a) est personnel aux conjoints; 
b) s'éteint lorsque les conjoints perdent 
cette qualité, sauf ordonnance con-
traire du tribunal ou sauf si un accord 
de séparation prévoit autrement.. 1986, 
chap. 4, art. 19. 
20 (1) Un conjoint, ou les deux, peut 
désigner un bien qui appartient à l'un d'eux 
ou aux deux comme foyer conjugal, dans la 
forme prescrite par les règlements pris en 
application de la présente loi. 
(2) La désignation peut comprendre un 
bien qui est décrit dans la désignation et qui 
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(3) The designation may be registered in 
the proper land registry office. 
(4) On the registration of a designation 
made by both spouses, any other property 
that is a matrimonial home under section 18 
but is not designated by both spouses ceases 
to be a matrimonial home. 
(5) On the registration of a designation 
made by one spouse only, any other property 
that is a matrimonial home under section 18 
remains a matrimonial home. 
(6) The designation of a matrimonial 
home is cancelled, and the property ceases to 
be a matrimonial home, on the registration 
or deposit of, 
(a) a cancellation, executed by the person 
or persons who made the original des-
ignation, in the form prescribed by the 
regulations made under this Act; 
(b) a decree absolute of divorce or judg-
ment of nullity; 
(c) an order under clause 23 (e) cancelling 
the designation; or 
(d) proof of death of one of the spouses. 
(7) When a designation of a matrimonial 
home made by both spouses is cancelled, sec-
tion 18 applies again in respect of other prop-
erty that is a matrimonial home. 1986, c. 4, 
S. 20. 
21.-(1) No spouse shall dispose of or 
encumber an interest in a matrimonial home 
unless, 
(a) the other spouse joins in the instru-
ment or consents to the transaction; 
(b) the other spouse has released ait rights 
under this Part by a separation agree-
ment; 
(c) a court order bas authorized the trans-
action or bas released the property 
from the application of this Part; or 
(d) the property is not designated by both 
spouses as a matrimonial home and a 
designation of another property as a 
matrimonial home, made by both 
spouses, is registered and not can-
celled. 
(2) If a spouse disposes of or encumbers 
an interest in a matrimonial home in contra-
vention of subsection (1), the transaction 
may be set aside on an application under sec-
tion 23, unless the person holding the inter-
est or encumbrance at the time of the appli-
cation acquired it for value, in good faith and 
(3) La désignation peut être enregistrée au 
bureau d'enregistrement immobilier compé-
tent. 
(4) À l'enregistrement d'une désignation 
faite par les deux conjoints, tout autre bien 
qui est un foyer conjugal en vertu de l'article 
18 mais qui n'est pas désigné par les deux 
conjoints cesse d'être un foyer conjugal. 
(5) À l'enregistrement d'une désignation 
faite par un seul conjoint, tout autre bien qui 
est un foyer conjugal en vertu de l'article 18 
demeure un foyer conjugal. 
(6) La désignation d'un foyer conjugal est 
annulée et le bien cesse d'être un foyer con-
jugal à l'enregistrement ou au dépôt de l'un 
des actes suivants : 
a) une annulation, signée par la ou les 
personnes qui ont fait la désignation 
originale, dans la forme prescrite par 
les règlements pris en application de la 
présente loi; 
b) un jugement définitif de divorce ou un 
jugement de nullité; 
c) une ordonnance rendue en vertu de 
l'alinéa 23 e) annulant la désignation; 
d) la preuve du décès de l'un des con-
joints. 
(7) Si la désignation d'un foyer conjugal 
faite par les deux conjoints est annulée, l'ar-
ticle 18 s'applique de nouveau à l'égard de 
tout autre bien qui est un foyer conjugal. 
1986, chap. 4, art. 20. 
21 (1) Aucun conjoint n'aliène ni ne 
grève un droit sur un foyer conjugal à moins 
que soit réalisée l'une des conditions 
suivantes: 
a) l'autre conjoint est partie à l'acte ou 
consent à l'opération; 
b) l'autre conjoint a renoncé, au moyen 
d'un accord de séparation, à tous les 
droits que lui reconnaît la présente 
partie; 
c) une ordonnance du tribunal a autorisé 
l'opération ou a libéré le bien de l'ap-
plication de la présente partie; 
d) le bien n'est pas désigné par les deux 
conjoints comme foyer conjugal et un 
acte désignant un autre bien comme 
foyer conjugal, fait par les deux con-
joints, est enregistré et n'est pas 
annulé. 
(2) Si un conjoint aliène ou grève un droit 
sur un foyer conjugal en contravention avec 
le paragraphe (1 ), l'opération peut être annu-
lée à la suite d'une requête présentée en 
vertu de l'article 23, sauf si la personne qui 
détient le droit ou la sûreté au moment de la 
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without notice, at the time of acquiring it or 
making an agreement to acquire it, that the 
property was a matrimonial home. 
(3) For the purpose of subsection (2), a 
statement by the persan making the disposi-
tion or encumbrance, 
(a) verifying that he or she is not, or was 
not, a spouse at the time of the dispo-
sition or encumbrance; 
(b) verifying that the persan is a spouse 
who is not separated from his or her 
spouse and that the property is not 
ordinarily occupied by the spouses as 
their family residence; 
( c) verifying that the persan is a spouse 
who is separated from his or her 
spouse and that the property was not 
ordinarily occupied by the spouses, at 
the time of their separation, as their 
family residence; 
(d) where the property is not designated 
by bath spouses as a matrimonial 
home, verifying that a designation of 
another property as a matrimonial 
home, made by bath spouses, is regis-
tered and not cancelled; or 
(e) verifying that the other spouse has 
released ail rights under this Part by a 
separation agreement, 
shall, unless the persan to whom the disposi-
tion or encumbrance is made had notice to 
the contrary, be deemed to be sufficient 
proof that the property is not a matrimonial 
home. 
(4) The statement shall be deemed to be 
sufficient proof that the property is not a 
matrimonial home if it is made by the attor-
ney of the persan making the disposition or 
encumbrance, on the basis of the attorney's 
persona) knowledge. 
(5) This section does not apply to the 
acquisition of an interest in property by oper-
ation of law or to the acquisition of a lien 
under section 18 of the Legal Aid Act. 1986, 
C. 4, S. 21. 
22.-{l) When a persan proceeds to real-
ize upon a lien, encumbrance or execution or 
exercises a forfeiture against property that is 
a matrimonial home, the spouse who has a 
right of possession under section 19 has the 
same right of redemption or relief against 
forfeiture as the other spouse and is entitled 
to the same notice respecting the claim and 
its enforcement or realization. 
et sans connaissance, au moment de l'acquisi-
tion ou de l'accord en vue de l'acquérir, du 
fait que le bien était un foyer conjugal. 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
est réputé une preuve suffisante que le bien 
n'est pas un foyer conjugal la déclaration de 
la personne aliénant le bien ou donnant la 
sûreté qui, selon le cas : 
a) atteste que la personne n'est pas, ou 
n'était pas, un conjoint au moment où 
l'aliénation a été faite ou la sûreté 
donnée; 
b) atteste que la personne est un conjoint 
qui n'est pas séparé d'avec l'autre con-
joint et que les deux conjoints n'occu-
pent ordinairement pas ce bien à titre 
de résidence familiale; 
c) atteste que la personne est un conjoint 
qui est séparé d'avec l'autre conjoint 
et que les conjoints n'occupaient ordi-
nairement pas ce bien, au moment de 
leur séparation, à titre de résidence 
familiale; 
d) atteste, si le bien n'est pas désigné par 
les deux conjoints comme foyer conju-
gal, qu'un acte de désignation d'un 
autre bien comme foyer conjugal, fait 
par les deux conjoints, est enregistré 
et n'est pas annulé; 
e) atteste que l'autre conjoint a renoncé, 
au moyen d'un accord de séparation, à 
tous les droits que lui reconnaît la 
présente partie, 
sauf si la personne en faveur de laquelle 
l'aliénation est faite ou la sûreté donnée avait 
une connaissance du contraire. 
(4) La déclaration est réputée une preuve 
suffisante que le bien n'est pas un foyer con-
jugal si elle est faite par le procureur de la 
personne qui aliène ou grève le bien, sur la 
foi de ce que le procureur sait directement. 
(5) Le présent article n'empêche pas l'ac-
quisition d'un droit sur un bien par l'opéra-
tion de la loi ni d'un privilège en vertu de 
l'article 18 de la Loi sur l'aide juridique. 
1986, chap. 4, art. 21. 
22 (1) Si une personne procède à la réa-
lisation d'un privilège ou d'une sûreté sur un 
bien qui est un foyer conjugal, pratique une 
saisie-exécution du bien ou invoque une 
déchéance s'y rapportant, le conjoint qui 
détient un droit de possession en vertu de 
l'article 19 détient le même droit de rachat 
ou le même droit d'être relevé de la 
déchéance que l'autre conjoint, ainsi que le 
droit de recevoir les mêmes avis relatifs à la 
demande et à son exécution ou à sa réalisa-
tion. 
Preuve qu'un 
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(2) A notice to which a spouse is entitled 
under subsection (1) shall be deemed to be 
sufficiently given if served or given person-
ally or by registered mail addressed to the 
spouse at his or her usual or last known 
address or, if none, the address of the matri-
monial home, and, if notice is served or 
given by mail, the service shall be deemed to 
have been made on the fifth day after the 
day of mailing. 
(3) When a person exercises a power of 
sale against property that is a matrimonial 
home, sections 32 and 33 of the Mortgages 
Act apply and subsection (2) does not apply. 
(4) If a spouse makes a payment in exer-
cise of the right conferred by subsection (1), 
the payment shall be applied in satisfaction 
of the daim giving rise to the lien, encum-
brance, execution or forfeiture. 
(5) Despite any other Act, when a person 
who proceeds to realize upon a lien, encum-
brance or execution or exercises a forfeiture 
does not have sufficient particulars of a 
spouse for the purpose and there is no 
response to a notice given under subsection 
(2) or under section 32 of the Mortgages Act, 
the realization or exercise of forfeiture may 
continue in the absence and without regard 
to the interest of the spouse and the spouse's 
rights under this section end on the comple-
tion of the realization or forfeiture. 1986, 
C. 4, S. 22. 
23. The court may, on the application of 
a spouse or person having an interest in 
property, by order, 
(a) determine whether or not the property 
is a matrimonial home and, if so, its 
extent; 
(b) authorize the disposition or encum-
brance of the matrimonial home if the 
court finds that the spouse whose con-
sent is required, 
(i) cannot be found or is not avail-
able, 
(ii) is not capable of giving or with-
holding consent, or 
(iii) is unreasonably withholding con-
sent, 
subject to any conditions, including 
provision of other comparable accom-
modation or payment in place of it, 
that the court considers appropriate; 
(c) dispense with a notice required to be 
given under section 22; 
(2) L'avis auquel un conJomt a droit en 
vertu du paragraphe (1) est réputé valable-
ment donné s'il est signifié ou remis à per-
sonne ou par courrier recommandé adressé 
au destinataire, à son adresse habituelle ou à 
sa dernière adresse connue ou, à défaut, à 
l'adresse du foyer conjugal. Si l'avis est signi-
fié ou remis par la poste, la signification est 
réputée effectuée le cinquième jour suivant 
l'envoi de l'avis. 
(3) Si une personne exerce son pouvoir de 
vente d'un bien qui est un foyer conjugal, les 
articles 32 et 33 de la Loi sur les hypothèques 
s'appliquent et le paragraphe (2) ne s'appli-
que pas. 
(4) Si un conjoint fait un paiement en 
exercice du droit reconnu au paragraphe (1), 
ce paiement est imputé à la demande qui 
donne lieu au privilège, à la sûreté, à la sai-
sie-exécution ou à la déchéance. 
(5) Malgré toute autre loi, si une personne 
qui procède à la réalisation d'un privilège ou 
d'une sûreté, pratique une saisie-exécution 
ou invoque une déchéance n'a pas de rensei-
gnements suffisants sur un conjoint pour agir 
à ces fins et qu'un avis donné en vertu du 
paragraphe (2) ou en vertu de l'article 32 de 
la Loi sur les hypothèques demeure sans 
réponse, la réalisation, la saisie-exécution ou 
l'invocation de la déchéance peuvent se pour-
suivre en l'absence du conjoint et sans tenir 
compte de ses droits. Les droits du conjoint 
prévus par Je présent article prennent fin 
suite à la terminaison de la réalisation, de la 
saisie-exécution ou de la déchéance. 1986, 
chap. 4, art. 22. 
23 À la suite de la requête d'un conjoint 
ou d'une personne ayant un droit sur un 
bien, Je tribunal peut, par ordonnance : 
a) établir si Je bien est un foyer conjugal 
et, en ce cas, dans quelle mesure; 
b) autoriser que le foyer conjugal soit 
aliéné ou grevé si le tribunal conclut 
que le conjoint dont le consentement 
est nécessaire, selon le cas : 
(i) est introuvable ou n'est pas dis-
ponible, 
(ii) est incapable de donner ou de 
refuser son consentement, 
(iii) refuse son consentement sans 
motif valable, 
sous réserve des conditions , y compris 
la fourniture d'un logement compara-
ble ou d'un paiement qui en tient lieu, 
que le tribunal juge appropriées; 
c) dispenser de l'obligation de donner 
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( d) direct the setting aside of a transaction 
disposing of or encumbering an inter-
est in the matrimonial home contrary 
to subsection 21 (1) and the revesting 
of the interest or any part of it on the 
conditions that the court considers 
appropriate; and 
(e) cancel a designation made under sec-
tion 20 if the property is not a matri-
monial home. 1986, c. 4, s. 23. 
24.-{l) Regardless of the ownership of a 
matrimonial home and its contents, and 
despite section 19 (spouse's right of posses-
sion), the court may on application, by 
order, 
(a) provide for the delivering up, safe-
keeping and preservation of the matri-
monial home and its contents; 
(b) direct that one spouse be given exclu-
sive possession of the matrimonial 
home or part of it for the period that 
the court directs and release other 
property that is a matrimonial home 
from the application of this Part; 
(c) direct a spouse to whom exclusive pos-
session of the matrimonial home is 
given to make periodic payments to 
the other spouse; 
( d) direct that the contents of the matri-
monial home, or any part of them, 
(i) remain in the home for the use of 
the spouse given possession, or 
(ii) be removed from the home for 
the use of a spouse or child; 
(e) order a spouse to pay for ail or part of 
the repair and maintenance of the 
matrimonial home and of other Iiabili-
ties arising in respect of it, or to make 
periodic payments to the other spouse 
for those purposes; 
(f) authorize the disposition or encum-
brance of a spouse's interest in the 
matrimonial home, subject to the 
other spouse's right of exclusive pos-
session as ordered; and 
(g) where a false statement is made under 
subsection 21 (3), direct, 
(i) the person who made the false 
statement , or 
(ii) a person who knew at the time 
he or she acquired an interest in 
the property that the statement 
was false and afterwards con-
veyed the interest , 
to substitute other real property for 
the matrimonial home, or direct the 
person to set aside money or security 
d) annuler l'opération qui aliène ou grève 
un droit sur le foyer conjugal si elle 
contrevient au paragraphe 21 (1), et 
ordonner le retour, même partiel, du 
droit transféré, aux conditions que le 
tribunal juge appropriées; 
e) annuler une désignation faite en vertu 
de l'article 20 si le bien n'est pas un 
foyer conjugal. 1986, chap. 4, art . 23. 
24 (1) Sans égard à . la propriété d'un 
foyer conjugal et à son contenu et malgré 
l'article 19 (droit de possession du conjoint), 
le tribunal peut, à la suite d'une requête, par 
ordonnance : 
a) prévoir la remise, la bonne garde et la 
conservation du foyer conjugal et de 
son contenu; 
b) attribuer à un conjoint, pour la durée 
que le tribunal précise, la possession 
exclusive du foyer conjugal, même en 
partie, et libérer un autre bien qui est 
un foyer conjugal de l'application de la 
présente partie; 
c) exiger que le conjoint à qui est attri-
buée la possession exclusive du foyer 
conjugal fasse des paiements périodi-
ques à l'autre conjoint; 
d) exiger que le contenu du foyer conju-
gal, ou une partie du contenu : 
(i) reste dans le foyer pour être uti-
lisé par le conjoint attributaire, 
(ii) soit enlevé du foyer pour être uti-
lisé par un conjoint ou un enfant; 
e) exiger qu'un conjoint paie la totalité 
ou une partie des réparations et des 
dépenses d'entretien du foyer conjugal 
et des autres dépenses qui s'y rappor-
tent, ou fasse des paiements périodi-
ques à cette fin à l'autre conjoint; 
f) autoriser que le droit d'un conjoint sur 
le foyer conjugal soit aliéné ou grevé, 
sous réserve du droit de possession 
exclusive du conjoint attributaire; 
g) si une déclaration donnée en vertu du 
paragraphe 21 (3) est fausse, 
ordonner: 
(i) ou bien à la personne qui a fait la 
fausse déclaration, 
(ii) ou bien à la personne qui savait à 
l'époque à laquelle elle a acquis 
un droit sur le bien que la décla-
ration était fausse et a cédé le 
droit par la suite, 
de substituer au foyer conjugal un 
autre bien immeuble ou de constituer 
une somme ou des garanties qui en 
Ordonnance 
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to stand in place of it, subject to any 
conditions that the court considers 
appropriate. 
(2) The court may, on motion, make a 
temporary or interim order under clause 
(1) (a), (b), (c), (d) or (e). 
(3) In determining whether to make an 
order for exclusive possession, the court shall 
consider, 
(a) the best interests of the children 
affected; 
(b) any existing orders under Part I (Fam-
ily Property) and any existing support 
orders; 
(c) the financial position of both spouses; 
(d) any written agreement between the 
parties; 
( e) the availability of other suitable and 
affordable accommodation; and 
(f) any violence committed by a spouse 
against the other spouse or the chil-
dren. 
( 4) In determining the best interests of a 
child, the court shall consider, 
(a) the possible disruptive effects on the 
child of a move to other accommoda-
tion; and 
(b) the child's views and preferences, if 
they can reasonably be ascertained. 
1986, C. 4, S. 24 (1-4). 
(5) A person who contravenes an order 
for exclusive possession is guilty of an 
offence and upon conviction is liable, 
(a) in the case of a first offence, to a fine 
of not more than $5,000 or to impris-
onment for a term of not more than 
three months, or to both; and 
(b) in the case of a second or subsequent 
offence, to a fine of not more than 
$10,000 or to imprisonment for a term 
of not more than two years, or to 
both. 1986, C. 4, S. 24 (5); 1989, C. 72, 
S. 18, part. 
(6) A police officer may arrest without 
warrant a person the police officer believes 
on reasonable and probable grounds to have 
contravened an order for exclusive posses-
sion. 
(7) Subsections (5) and (6) also apply in 
respect of contraventions, committed on or 
tiennent lieu, sous réserve des condi-
tions que le tribunal juge appropriées. 
(2) À la suite d'une motion, le tribunal 
peut rendre une ordonnance temporaire ou 
provisoire en vertu de l'alinéa (1) a), b), c), 




(3) Lorsqu'il étudie s'il doit rendre une Critères rela· 
tifs à l'ordon-
ordonnance de possession exclusive, le tribu- nance de 
nal examine les points suivants : possession 
exclusive 
a) l'intérêt véritable des enfants en cause; 
b) les ordonnances existantes en vertu de 
la partie 1 (Biens familiaux) et les 
ordonnances alimentaires existantes; 
c) la situation financière des deux con-
joints; 
d) tout accord écrit intervenu entre les 
parties; 
e) la disponibilité d'autres logements con-
venables et abordables; 
f) toute violence commise par un con-
joint contre l'autre conjoint ou contre 
les enfants. 
(4) Lorsqu'il détermine ce qui est dans 
l'intérêt véritable de l'enfant, le tribunal exa-
mine les points suivants : 
a) l'effet perturbateur qu'un déménage-
ment pourrait avoir sur l'enfant; 
b) l'opinion et les préférences de l'enfant, 
si celles-ci peuvent être suffisamment 
déterminées. 1986, chap. 4, par. 24 (1) 
à (4). 
(5) Quiconque enfreint une ordonnance de 
possession exclusive est coupable d'une 
infraction et passible, sur déclaration de 
culpabilité : 
a) dans le cas d'une première infraction, 
d'une amende d'au plus 5 000 $ et 
d'une peine d'emprisonnement d'au 
plus trois mois, ou d'une seule de ces 
peines; 
b) dans le cas d'une deuxième infraction 
ou d'une infraction subséquente, d'une 
amende d'au plus 10 000 $ et d'une 
peine d'emprisonnement d'au plus 
deux ans, ou d'une seule de ces pei-
nes. 1986, chap. 4, par. 24 (5); 1989, 
chap. 72, art. 18, en partie. 
(6) Un policier qui croit, en se fondant sur 
des motifs raisonnables et probables, qu'une 
personne a enfreint une ordonnance de pos-
session exclusive peut arrêter cette personne 
sans mandat. 
(7) Les paragraphes (5) et (6) s'appliquent 
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after the lst day of March , 1986, of orders 
for exclusive possession made under Part III 
of the Family Law Reform Act, being chap-
ter 152 of the Revised Statutes of Ontario, 
1980. 1986, C. 4, S. 24 (6, 7). 
25.-(1) On the application of a person 
named in an order made under clause 
24 (1) (a), (b), (c), (d) or (e) or his or her 
personal representative, if the court is satis-
fied that there has been a material change in 
circumstances, the court may discharge, vary 
or suspend the order. 
(2) On the motion of a person who is sub-
ject to conditions imposed in an order made 
under clause 23 (b) or ( d) or 24 (1) (g), or 
his or her personal representative, if the 
court is satisfied that the conditions are no 
longer appropriate, the court may discharge, 
vary or suspend them. 
(3) Subsections (1) and (2) also apply to 
orders made under the corresponding provi-
sions of Part III of the Family Law Reform 
Act, being chapter 152 of the Revised Stat-
utes of Ontario, 1980. 1986, c. 4, s. 25. 
26.-(1) If a spouse dies owning an inter-
est in a matrimonial home as a joint tenant 
with a third person and not with the other 
spouse, the joint tenancy shall be deemed to 
have been severed immediately before the 
tirne of death. 
(2) Despite clauses 19 (2) (a) and (b) (ter-
mination of spouse's right of possession), a 
spouse who has no interest in a matrimonial 
home but is occupying it at the time of the 
other spouse's death, whether under an order 
for exclusive possession or otherwise, is enti-
tled to retain possession against the spouse's 
estate, rent free, for sixty days after the 
spouse's death. 1986, c. 4, s. 26. 
27. Orders made under this Part or under 
Part III of the Family Law Reform Act, 
being chapter 152 of the Revised Statutes of 
Ontario, 1980 are registrable against land 
under the Registry Act and the Land Titles 
Act. 1986, c. 4, s. 27. 
28.-(1) This Part applies to matrimonial 
homes that are situated in Ontario. 
(2) This Part applies, 
commises le }cr mars 1986 ou après cette 
date, aux ordonnances de possession exclu-
sive rendues en vertu de la partie III de la loi 
intitulée Family Law Reform Act, qui consti-
tue le chapitre 152 des Lois refondues de 
l'Ontario de 1980. 1986, chap. 4, par. 24 (6) 
et (7). 
25 (1) À la suite de la requête présentée 
par la personne nommée dans l'ordonnance 
rendue en vertu de l'alinéa 24 (1) a), b), c), 
d) ou e) ou par son représentant successoral, 
le tribunal peut, s'il est convaincu que la 
situation a changé de façon importante, 
modifier ou suspendre l'ordonnance ou en 
donner mainlevée. 
(2) À la suite de la motion présentée par 
une personne qui est soumise aux conditions 
qu'impose une ordonnance rendue en vertu 
de l'alinéa 23 b) ou d) ou 24 (1) g) ou par 
son représentant successoral, le tribunal 
peut, s'il est convaincu que les conditions ne 
sont plus appropriées, les modifier, les sus-
pendre ou les supprimer. 
(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent 
également aux ordonnances rendues en vertu 
des dispositions correspondantes de la partie 
III de la loi intitulée Family Law Reform 
Act, qui constitue le chapitre 152 des Lois 
refondues de l'Ontario de 1980. 1986, chap. 
4, art. 25. 
26 (1) Si, à son décès, un conjoint est 
propriétaire d'un droit sur un foyer conjugal 
en tenance conjointe avec un tiers et non 
avec son conjoint, la tenance conjointe est 
réputée avoir été séparée immédiatement 
avant le moment du décès. 
(2) Malgré les alinéas 19 (2) a) et b) (fin 
du droit de possession du conjoint), le con-
joint qui ne détient aucun droit de propriété 
sur un foyer conjugal mais qui l'occupe au 
moment du décès de l'autre conjoint, que ce 
soit en vertu d'une ordonnance de possession 
exclusive ou autrement, a le droit de conser-
ver la possession du foyer conjugal contre la 
succession du conjoint, sans devoir payer de 
loyer, pendant soixante jours à partir du 
décès du conjoint. 1986, chap. 4, art. 26. 
27 Les ordonnances rendues en vertu de 
la présente partie ou en vertu de la partie III 
de la loi intitulée Family Law Reform Act, 
qui constitue le chapitre 152 des Lois refon-
dues de l'Ontario de 1980, sont susceptibles 
d'enregistrement sur un bien-fonds aux ter-
mes de la Loi sur /'enregistrement des actes et 
de la Loi sur /'enregistrement des droits 
immobiliers. 1986, chap. 4, art. 27. 
28 (1) La présente partie s'applique aux 
foyers conjugaux situés en Ontario. 
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(a) whether the spouses were married 
before or after the lst day of March, 
1986; and 
(b) whether the matrimonial home was 
acquired before or after that day. 
1986, C. 4, S. 28. 
PART III 
SUPPORT OBLIGATIONS 
19. In this Part, 
" dependant" means a person to whom 
another has an obligation to provide sup-
port under this Part; ("personne à 
charge") 
"spouse" means a spouse as defined in sub-
section 1 (1), and in addition includes 
either of a man and woman who are not 
married to each other and have cohabited, 
(a) continuously for a period of not less 
than three years, or 
(b) in a relationship of some permanence, 
if they are the natural or adoptive par-
ents of a child. ("conjoint") 1986, c. 4, 
S. 29. 
30. Every spouse has an obligation to 
provide support for himself or herself and for 
the other spouse, in accordance with need, to 
the extent that he or she is capable of doing 
SO. 1986, C. 4, S. 30. 
31.--(1) Every parent has an obligation to 
provide support, in accordance with need, 
for his or her unmarried child who is a minor 
or is enrolled in a full time program of edu-
cation, to the extent that the parent is capa-
ble of doing so. 
(2) The obligation under subsection (1) 
does not extend to a child who is sixteen 
years of age or older and has withdrawn from 
parental control. 1986, c. 4, s. 31. 
32. Every child who is not a minor has an 
obligation to provide support, in accordance 
with need, for his or her parent who has 
cared for or provided support for the child, 
to the extent that the child is capable of 
doing so. 1986, c. 4, s. 32. 
33.--(1) A court may, on application, 
order a person to provide support for his or 
her dependants and determine the amount of 
support. 
(2) An application for an order for the 
support of a dependant may be made by the 
dependant or the dependant's parent. 
(3) An application for an order for the 
support of a dependant who is the respon-
a) que les con1omts se soient mariés 
avant ou après le 1er mars 1986; 
b) que le foyer conjugal ait été acquis 
avant ou après cette date. 1986, chap. 
4, art. 28. 
PARTIE III 
OBLIGATIONS ALIMENTAIRES 
29 Les définitions qui suivent s'appliquent ™finitions 
à la présente partie. 
«conjoint» S'entend au sens du paragraphe 1 
(1). Sont également compris l'homme et la 
femme qui ne sont pas mariés ensemble et 
qui ont cohabité, selon le cas : 
a) de façon continue depuis au moins 
trois ans; 
b) dans une relation d'une certaine per-
manence, s'ils sont les parents naturels 
ou adoptifs d'un enfant. («spouse») 
«personne à charge» Personne à qui une 
autre personne est tenue de fournir des ali-
ments en vertu de la présente partie. 
(«dependant») 1986, chap. 4, art. 29. 
30 Chaque conjoint est tenu de subvenir 
à ses propres besoins et à ceux de son con-
joint, dans la mesure de ses capacités et des 
besoins. 1986, chap. 4, art. 30. 
31 (1) Le père et la mère sont tenus de 
fournir des aliments à leur enfant non marié 
qui est mineur ou qui suit un programme 
d'études à temps plein, dans la mesure de 
leurs capacités et des besoins. 
(2) L'obligation prévue au paragraphe (1) 
ne s'applique pas à l'enfant de seize ans ou 
plus qui s'est soustrait à l'autorité parentale. 






du père et de 
la mère 
Idem 
32 L'enfant majeur est tenu de fournir O?ligati~n 
d 1. à pè à , . ahmenta1re es a 1ments son re ou sa mere qm a de l'enfant 
pris soin de lui ou lui a fourni des aliments, 
dans la mesure de ses capacités et des 
besoins. 1986, chap. 4, art. 32. 
33 (1) Le tribunal peut, à la suite d'une 
requête, ordonner à une personne de fournir 
des aliments à ses personnes à charge, et 
fixer le montant de ces aliments. 
(2) La requête relative à une ordonnance 
alimentaire à l'égard d'une personne à charge 
peut être présentée par la personne à charge 





(3) La requête relative à une ordonnance Idem 
alimentaire à l'égard d'une personne à charge 
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dent's spouse or child may also be made by 
one of the following agencies: 
(a) the Ministry of Community and Social 
Services in the name of the Minister; 
(b) a municipal corporation, including a 
metropolitan, district or regional 
municipality, but not including an area 
municipality; 
(c) a district welfare administration board 
under the District Welfare Administra-
tion Boards Act; or 
(d) a band approved under section 15 of 
the General Welfare Assistance Act, 
if the agency is providing or has provided a 
benefit under the Family Benefits Act or 
assistance under the General Welfare Assis-
tance Act in respect of the dependant's sup-
port, or if an application for such a benefit or 
assistance has been made to the agency by or 
on behalf of the dependant. 
(4) The court may set aside a provision for 
support or a waiver of the right to support in 
a domestic contract or paternity agreement 
and may determine and order support in an 
application under subsection (1) although the 
contract or agreement contains an express 
provision excluding the application of this 
section, 
(a) if the prov1s10n for support or the 
waiver of the right to support results 
in unconscionable circumstances; 
(b) if the provision for support is in favour 
of or the waiver is by or on behalf of a 
dependant who qualifies for an allow-
ance for support out of public money; 
or 
(c) if there is default in the payment of 
support under the contract or agree-
ment at the time the application is 
made. 
(5) In an application the court may, on a 
respondent's motion, add as a party another 
person who may have an obligation to pro-
vide support to the same dependant. 1986, 
C. 4, S. 33 (1-5). 
(6) ln an action in the Ontario Court 
(General Division), the defendant may add 
as a third party another person who may 
have an obligation to provide support to the 
same dependant. 1986, c. 4, s. 33 (6), 
revised. 
peut également être présentée par l'un des 
organismes suivants : 
a) le ministère des Services sociaux et 
communautaires, au nom du ministre; 
b) une municipalité, y compris une muni-
cipalité de communauté urbaine, de 
district ou régionale, à l'exception 
d'une municipalité de secteur; 
c) un conseil d'administration de district 
de l'aide sociale en vertu de la Loi sur 
les conseils d'administration de district 
de l'aide sociale; 
d) une bande agréée en vertu de l'article 
15 de la Loi sur /'aide sociale générale, 
si l'organisme accorde ou a accordé une pres-
tation en vertu de la Loi sur les prestations 
familiales ou de l'aide sociale en vertu de la 
Loi sur /'aide sociale générale pour subvenir 
aux besoins de la personne à charge, ou si 
une demande en ce sens a été présentée à 
l'organisme par la personne à charge ou en 
son nom. 
(4) Le tribunal peut annuler une disposi-
tion alimentaire ou une renonciation au droit 
à des aliments qui figure dans un contrat 
familial ou un accord de paternité et il peut 
ordonner, à la suite d'une requête présentée 
en vertu du paragraphe (1), que des ali-
ments, dont il fixe le montant, soient versés 
bien que le contrat ou l'accord contienne une 
disposition expresse excluant l'application du 
présent article si, selon le cas : 
a) la disposition alimentaire ou la renon-
ciation au droit à des aliments donne 
lieu à une situation inadmissible; 
b) le bénéficiaire des aliments ou le 
renonciateur, ou la personne au nom 
de laquelle une renonciation est faite, 
est une personne à charge qui remplit 
les conditions nécessaires pour rece-
voir des aliments prélevés sur les 
deniers publics; 
c) la personne qui doit verser des ali-
ments en vertu du contrat ou de l'ac-
cord est en défaut lorsque la requête 
est présentée. 
(5) À la suite d'une requête, le tribunal 
peut, s'il est saisi d'une motion d'un intimé, 
joindre comme partie une autre personne qui 
peut être tenue de fournir des aliments à la 
même personne à charge. 1986, chap. 4, par. 
33 (1) à (5). 
(6) Dans une action devant la Cour de 
l'Ontario (Division générale), le défendeur 
peut joindre comme tiers mis en cause une 
autre personne qui peut être tenue de fournir 
des aliments à la même personne à charge. 
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(7) An order for the support of a child 
should, 
(a) recognize that each parent bas an obli-
gation to provide support for the child; 
(b) recognize that the obligation of a natu-
ral or adoptive parent outweighs the 
obligation of a parent who is not a nat-
ural or adoptive parent; and 
(c) apportion the obligation according to 
the capacities of the parents to provide 
support . 
(8) An order for the support of a spouse 
should, 
(a) recognize the spouse's contribution to 
the relationship and the economic con-
sequences of the relationship for the 
spouse; 
(b) share the economic burden of child 
support equitably; 
(c) make fair provision to assist the 
spouse to become able to contribute to 
bis or ber own support; and 
(d) relieve financial hardship, if this bas 
not been done by orders under Parts 1 
(Family Property) and II (Matrimonial 
Home). 
(9) In deterrnining the amount and dura-
tion, if any, of support in relation to need, 
the court shall consider ait the circumstances 
of the parties, including, 
(a) the dependant's and respondent's cur-
rent assets and means; 
(b) the assets and me ans that the depend-
ant and respondent are likely to have 
in the future; 
(c) the dependant's capacity to contribute 
to bis or ber own support; 
(d) the respondent's capacity to provide 
support; 
(e) the dependant's and respondent's age 
and physical and mental health; 
(f) the dependant's needs, in determining 
which the court shall have regard to 
the accustomed standard of living 
while the parties resided together; 
(g) the measures available for the depend-
ant to become able to provide for bis 
or ber own support and the length of 
time and cost involved to enable the 
dependant to take those measures; 
(7) L 'ordonnance alimenta ire à l'éga rd 
d'un enfant devrait: 
a) reconnaître que le père et la mère sont 
également tenus de fournir des a li-
ments à l'enfant; 
b) reconnaître que l'obligation des 
parents naturels ou adoptifs dépasse 
celle des parents qui ne sont ni parents 
naturels ni parents adoptifs; 
c) répartir l'obligation entre les parents 
en fonction de leurs capacités de four-
nir des aliments. 
(8) L'ordonnance alimentaire à l'égard 
d 'un conjoint devrait : 
a) reconnaître l'apport du conjoint à 
l'union et les conséquences économi-
ques de l'union pour le conjoint; 
b) distribuer équitablement le fardeau 
économique que représentent les ali-
ments à fournir à un enfant; 
c) comprendre des dispositions équitables 
en vue d'aider le conjoint à devenir 
capable de subvenir à ses propres 
besoins; 
d) alléger les difficultés financières, si les 
ordonnances rendues en vertu de la 
partie 1 (Biens familiaux) et de la par-
tie II (Foyer conjugal) ne l'ont pas 
fait. 
(9) Dans le calcul du montant et de la 
durée des aliments éventuellement dus en 
fonction des besoins, le tribunal tient compte 
de la situation globale des parties , notam-
ment des points suivants : 
a) les ressources et l'actif actuels de la 
personne à charge et de l'intimé; 
b) les ressources et l'actif dont dispose-
ront vraisemblablement la personne à 
charge et l'intimé dans l'avenir ; 
c) la capacité de la personne à charge de 
subvenir à ses propres besoins; 
d) la capacité de l'intimé de fournir des 
aliments; 
e) l'âge et la santé physique et mentale 
de la personne à charge et de l'intimé; 
f) les besoins de la personne à charge, 
compte tenu du niveau de vie habituel 
lorsque les parties résidaient ensem-
ble; 
g) les mesures à la disposition de la per-
sonne à charge pour qu'elle devienne 
capable de subvenir à ses propres 
besoins , et le temps et l'argent néces-
















Chap. F.3 FAMILY LAW 
(h) any legal obligation of the respondent 
or dependant to provide support for 
another person; 
(i) the desirability of the dependant or 
respondent remaining at home to care 
for a child; 
(j) a contribution by the dependant to the 
realization of the respondent's career 
potential; 
(k) if the dependant is a child, 
(i) the child's aptitude for and rea-
sonable prospects of obtaining an 
education, and 
(ii) the child's need for a stable envi-
ronment; 
(1) if the dependant is a spouse, 
(i) the length of time the dependant 
and respondent cohabited, 
(ii) the effect on the spouse's earning 
capacity of the responsibilities 
assumed during cohabitation, 
(iii) whether the spouse has under-
taken the care of a child who is 
of the age of eighteen years or 
over and unable by reason of ill-
ness, disability or other cause to 
withdraw from the charge of his 
or her parents, 
(iv) whether the spouse has under-
taken to assist in the continuation 
of a program of education for a 
child eighteen years of age or 
over who is unable for that rea-
son to withdraw from the charge 
of his or her parents, 
(v) any housekeeping, child care or 
other domestic service performed 
by the spouse for the family, as if 
the spouse were devoting the 
time spent in performing that ser-
vice in remunerative employment 
and were contributing the earn-
ings to the family's support, 
(vi) the effect on the spouse's earn-
ings and career development of 
the responsibility of caring for a 
child; and 
(m) any other legal right of the dependant 
to support, other than out of public 
money. 
(10) The obligation to provide support for 
a spouse exists without regard to the conduct 
of either spouse, but the court may in deter-
mining the amount of support have regard to 
a course of conduct that is so unconscionable 
h) toute autre obligation légale pour l'in-
timé ou la personne à charge de four-
nir des aliments à une autre personne; 
i) l'opportunité que la personne à charge 
ou l'intimé reste à la maison pour 
prendre soin d'un enfant; 
j) l'apport de la personne à charge à la 
réalisation du potentiel professionnel 
de l'intimé; 
k) si la personne à charge est un enfant : 
(i) son aptitude aux études et ses 
perspectives raisonnables d'y 
accéder, 
(ii) son besoin d 'un environnement 
stable; 
I) si la personne à charge est un 
conjoint: 
(i) la durée de sa cohabitation avec 
l'intimé, 
(ii) l'effet des responsabilités dont le 
conjoint s'est chargé pendant la 
cohabitation sur sa capacité de 
gain, 
(iii) les soins que le conjoint a pu 
fournir à un enfant qui a dix-huit 
ans ou plus et qui est incapable, 
en raison d'une maladie, d'une 
invalidité ou pour un autre motif, 
de se soustraire à la dépendance 
parentale, 
(iv) l'aide que le conjoint a pu appor-
ter à la continuation de l'éduca-
tion d'un enfant de dix-huit ans 
ou plus qui est incapable pour 
cette raison de se soustraire à la 
dépendance parentale, 
(v) les travaux ménagers ou domesti-
ques que le conjoint a faits pour 
la famille, ainsi que les soins don-
nés aux enfants, comme si le con-
joint consacrait ce temps à un 
emploi rémunéré et apportait les 
gains de cet emploi au soutien de 
la famille, 
(vi) l'effet, sur les gains du conjoint 
et sur son développement profes-
sionnel, de la responsabilité qui 
consiste à prendre soin d'un 
enfant; 
m) les autres droits alimentaires de la per-
sonne à charge, sauf ceux qui seraient 
prélevés sur les deniers publics. 
(10) L'obligation de fournir des aliments à 
un conjoint existe sans égard à la conduite de 
l'un ou l'autre conjoint. Toutefois, le tribunal 
peut, lorsqu'il fixe le montant des aliments, 
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as to constitute an obvious and gross repudi-
ation of the relationship. 1986, c. 4, 
S. 33 (7-10). 
34.--(1) In an application under section 
33, the court may make an interim or final 
order, 
(a) requiring that an amount be paid peri-
odically, whether annually or other-
wise and whether for an indefinite or 
limited period, or until the happening 
of a specified event; 
(b) requiring that a lump sum be paid or 
held in trust; 
(c) requiring that property be transferred 
to or in trust for or vested in the 
dependant, whether absolutely, for life 
or for a term of years; 
( d) respecting any matter authorized to be 
ordered under clause 24 (1) (a), (b), 
(c), (d) or (e) (matrimonial home); 
(e) requiring that some or ail of the 
money payable under the order be 
paid into court or to another appropri-
ate person or agency for the depend-
ant's benefit; 
(f) requiring that support be paid in 
respect of any period before the date 
of the order; 
(g) requiring payment to an agency 
referred to in subsection 33 (3) of an 
amount in reimbursement for a benefit 
or assistance referred to in that subsec-
tion, including a benefit or assistance 
provided before the date of the order; 
(h) requiring payment of expenses in 
respect of a child's prenatal care and 
birth; 
(i) requiring that a spouse who has a pol-
icy of life insurance as defined in the 
Insurance Act designate the other 
spouse or a child as the beneficiary 
irrevocably; 
(j) requiring that a spouse who has an 
interest in a pension plan or other 
benefit plan designate the other spouse 
or a child as beneficiary under the 
plan and not change that designation; 
and 
(k) requiring the securing of payment 
under the order, by a charge on prop-
erty or otherwise. 1986, c. 4, s. 34 (1). 
missible qu'e lle constitue un mépris clair et 
flagrant de l'union. 1986, chap. 4, par. 33 (7) 
à (10) . 
34 (1) Le tribunal saisi d'une requête 
présentée en vertu de l'article 33 peut rendre 
une ordonnance provisoire ou définitive por-
tant sur les mesures suivantes : 
a) le versement périodique d'une somme 
d'argent, notamment chaque année, 
pour une durée indéterminée ou limi-
tée , ou jusqu'à l'arrivée d'un événe-
ment donné ; 
b) le versement d 'une somme forfaitaire 
ou la remise d'une telle somme à un 
fiduciaire; 
c) le transfert, le versement en fiducie ou 
l'assignation d'un bien en faveur de la 
personne à charge , en propriété abso-
lue, viagère, ou pour un nombre d'an-
nées déterminées; 
d) la prise des dispositions autorisées par 
l'alinéa 24 (1) a) , b) , c), d) ou e) 
(foyer conjugal) ; 
e) la consignation au tribunal ou le verse-
ment, à la personne ou à l'organisme 
appropriés, de la totalité ou d'une par-
tie de la somme payable en vertu 
d'une ordonnance, au bénéfice de la 
personne à charge; 
f) le versement d'aliments relativement à 
une période antérieure à la date de 
l'ordonnance; 
g) le versement à un organisme visé au 
paragraphe 33 (3) d'un montant à titre 
de remboursement de la prestation ou 
de l'aide visée à ce paragraphe, y com-
pris une prestation ou une aide accor-
dée avant la date de l'ordonnance; 
h) l'acquittement des frais reliés aux soins 
prénatals et à la naissance d 'un enfant; 
i) la désignation irrévocable , par le con-
joint titulaire d 'une police d 'assu-
rance-vie au sens de la Loi sur les 
assurances, de l'autre conjoint ou d'un 
enfant comme bénéficiaire ; 
j) la désignation , par le conjoint qui a un 
droit sur un régime de retraite ou un 
autre régime d'avantages sociaux, de 
l'autre conjoint ou d'un enfant comme 
bénéficiaire en vertu du régime, et 
l'interdiction de changer cette désigna-
tion; 
k) la garantie des paiements ordonnés , 
notamment au moyen d'une sûreté sur 




















(2) The Ontario Court (Provincial Divi-
sion) shall not make an order under clause 
(1) (b), (c), (i), (j) or (k) except for the pro-
vision of necessities or to prevent the 
dependant from becoming or continuing to 
be a public charge, and shall not make an 
order under clause (d). 1986, c. 4, s. 34 (2), 
revised. 
(3) An order for support may be assigned 
to an agency referred to in subsection 33 (3). 
(4) An order for support binds the estate 
of the persan having the support obligation 
unless the order provides otherwise. 
(5) In an order made under clause (1) (a), 
the court may provide that the amount pay-
able shall be increased annually on the 
order's anniversary date by the indexing fac-
tor, as defined in subsection (6), for Novem-
ber of the previous year. ' 
Definition ( 6) The indexing factor for a given mon th 
is the percentage change in the Consumer 
Price Index for Canada for prices of ail items 
, since the same mon th of the previous year, 
as published by Statistics Canada. 1986, c. 4, 


















35.-(1) A persan who is a party to a 
domestic contract or paternity agreement 
may file the contract or agreement with the 
clerk of the Ontario Court (Provincial Divi-
sion) or of the Unified Family Court together 
with the person's affidavit stating that the 
contract or agreement is in effect and has not 
been set aside or varied by a court or agree-
ment. 1986, c. 4, s. 35 (1), revised. 
(2) A provision for support or mainte-
nance contained in a contract or agreement 
that is filed in this manner, 
(a) may be enforced; and 
(b) may be varied under section 37 and 
increased under section 38, 
as if it were an order of the court where it is 
filed. 
(3) Subsection 33 ( 4) (setting aside in 
unconscionable circumstances, etc.) applies 
to a contract or agreement that is filed in this 
manner. 
(4) Subsection (1) and clause (2) (a) apply 
despite an agreement to the contrary. 
(5) Subsections (1) and (2) also apply to 
contracts and agreements made before the 
lst day of March, 1986. 
(2) La Cour de l'Ontario (Division provin-
ciale) ne rend pas d'ordonnance en vertu de 
l'alinéa (1) b), c), i), j) ou k), si ce n'est pour 
pourvoir aux objets de première nécessité ou 
pour empêcher que la personne à charge 
n'ait recours ou ne continue d'avoir recours à 
l'aide publique. Elle ne rend pas d'ordon-
nance en vertu de l'alinéa d). 1986, chap. 4, 
par. 34 (2), révisé. 
Pouvoirs res-





(3) L'ordonnance alimentaire est cessible à Cession de 
l'ordonnance 
un organisme visé au paragraphe 33 (3). 
(4) Sauf disposition contraire, I'ordon- ~~~ssion 
nance alimentaire lie la succession de la per-
sonne tenue de fournir des aliments. 
(5) Dans l'ordonnance rendue en vertu de 
l'alinéa (1) a), le tribunal peut prévoir que le 
montant payable soit assujetti à une majora-
tion annuelle, à la date anniversaire de l'or-
donnance, égale au facteur d'indexation, au 
sens du paragraphe (6), pour le mois de 
novembre de l'année précédente. 
(6) Le facteur d'indexation pour un mois 
donné est le taux de variation de l'indice des 
prix à la consommation pour le Canada, en 
ce qui concerne l'indice d'ensemble par rap-
port au mois correspondant de l'année pré-
cédente, tel qu'il est publié par Statistique 
Canada. 1986, chap. 4, par. 34 (3) à (6). 
35 (1) La partie à un contrat familial ou 
à un accord de paternité peut déposer le con-
trat ou l'accord auprès du greffier de la Cour 
de l'Ontario (Division provinciale) ou de la 
Cour unifiée de la famille. Il y joint un affi-
davit précisant que le contrat ou l'accord est 
valide et n'a pas été annulé ou modifié par 
un tribunal ou par un accord. 1986, chap. 4, 







(2) La disposition alimentaire qui figure Conséquences 
du dépôt dans un contrat ou un accord déposé de cette 
façon peut: 
a) d'une part, être mise à exécution; 
b) d'autre part, être modifiée en vertu de 
l'article 37 et augmentée en vertu de 
l'article 38, 
comme s'il s'agissait d'une ordonnance du tri-
bunal où le contrat ou l'accord a été déposé. 
(3) Le paragraphe 33 (4) (annulation en 
cas de situation inadmissible, etc.) s'applique 
au contrat ou à l'accord déposé de cette 
façon. 
(4) Le paragraphe (1) et l'alinéa (2) a) 






(5) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent ~~~';;se~s­
également aux contrats et aux accords con- tants 
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(6) Clause (2) (a) also applies to arrears 
accrued before the lst day of March, 1986. 
1986, C. 4, S. 35 (2-6). 
36.-(1) When a divorce proceeding is 
commenced under the Divorce Act 
(Canada), an application for support under 
this Part that has not been adjudicated is 
stayed, unless the court orders otherwise. 
(2) The court that deals with a divorce 
proceeding under the Divorce Act (Canada) 
may determine the amount of arrears owing 
under an order for support made under this 
Part and make an order respecting that 
amount at the same time as it makes an 
order under the Divorce Act (Canada). 
(3) If a marriage is terminated by divorce 
or judgment of nullity and the question of 
support is not adjudicated in the divorce or 
nullity proceedings, an order for support 
made under this Part continues in force 
according to its terms. 1986, c. 4, s. 36. 
37.-(1) A de pendant or respondent 
named in an order made or confirmed under 
this Part, the respondent 's personal represen-
tative, or an agency referred to in subsection 
33 (3), may apply to the court for variation 
of the order. 
(2) If the court is satisfied that there has 
been a material change in the dependant's or 
respondent's circumstances or that evidence 
not available on the previous hearing has 
become available, the court may discharge, 
vary or suspend a term of the order, prospec-
tively or retroactively, relieve the respondent 
from the payment of part or ail of the arrears 
or any interest due on them and make any 
other order under section 34 that the court 
considers appropriate in the circumstances 
referred to in section 33. 
(3) No application for vanatton shall be 
made within six months after the making of 
the order for support or the disposition of 
another application for variation in respect of 
the same order, except by leave of the court. 
1986, C. 4, S. 37. 
38.-(1) If an order made or confirmed 
under this Part is not indexed under subsec-
tion 34 (5), the dependant, or an agency 
referred to in subsection 33 (3), may apply to 
the court to have the order indexed in accor-
dance with subsection 34 (5). 
(2) The court shall, unless the respondent 
shows that his or her income, assets and 
means have not increased sufficiently to per-
mit the increase, order that the amount pay-
(6) L'alinéa (2) a) s'applique également 
aux arriérés courus avant le t•r mars 1986. 
1986, chap. 4, par. 35 (2) à (6). 
36 (1) L'action en divorce introduite en 
vertu de la Loi sur le divorce (Canada) sur-
seoit à la requête en aliments présentée en 
vertu de la présente partie, sauf ordonnance 
contraire du tribunal. 
(2) Le tribunal qui traite d'une action en 
divorce en vertu de la Loi sur le divorce 
(Canada) peut fixer les arriérés aux termes 
d'une ordonnance alimentaire rendue en 
vertu de la présente partie. Il peut rendre 
une ordonnance relative à ce montant lors-
qu'il rend une ordonnance en vertu de la Loi 
sur le divorce (Canada). 
(3) Si un jugement de divorce ou de nul-
lité met fin au mariage et que la question des 
aliments n'est pas réglée lors de l'instance en 
divorce ou en nullité, l'ordonnance alimen-
taire rendue en vertu de la présente partie 
reste en vigueur conformément aux condi-
tions qu'elle contient. 1986, chap. 4, art. 36. 
37 (1) La personne à charge ou l'intimé 
dont le nom figure dans l'ordonnance rendue 
ou confirmée en vertu de la présente partie, 
le représentant successoral de l'intimé ou 
l'organisme visé au paragraphe 33 (3) peu-
vent demander au tribunal, par voie de 
requête, que l'ordonnance soit modifiée. 
(2) Si le tribunal est convaincu que la 
situation de la personne à charge ou de l'in-
timé a changé de façon importante ou que 
des preuves qui n'étaient pas disponibles lors 
de l'audience antérieure Je sont devenues, il 
peut modifier, annuler ou suspendre une 
condition de l'ordonnance, par anticipation 
ou rétroactivement, libérer l'intimé du verse-
ment, en tout ou en partie, des arriérés ou 
des intérêts dus, et rendre l'ordonnance en 
vertu de l'article 34 que Je tribunal juge 
appropriée dans les circonstances visées à 
l'article 33. 
(3) Aucune requête en modification n'est 
présentée au cours des six mois qui suivent 
l'ordonnance alimentaire ou Je règlement 
d'une autre requête en modification à l'égard 
de la même ordonnance, sauf avec l'autorisa-
tion du tribunal. 1986, chap. 4, art. 37. 
38 (1) Si l'ordonnance rendue ou confir-
mée en vertu de la présente partie n'est pas 
indexée en vertu du paragraphe 34 (5), la 
personne à charge ou l'organisme visé au 
paragraphe 33 (3) peuvent demander au tri-
bunal, par voie de requête, l'indexation de 
l'ordonnance conformément au paragraphe 
34 (5). 
(2) Sauf si l'intimé établit que son revenu, 
ses ressources et son actif n'ont pas connu 
une augmentation suffisante pour permettre 
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able be increased by the indexing factor, as 
defined in subsection 34 (6) , for November 
of the year before the year in which the 
application is made and be increased in the 
same way annually thereafter on the anniver-
sary date of the order under this section. 
1986, C. 4, S. 38. 
39. Sections 36 to 38 also apply to orders 
for maintenance or alimony made before the 
3lst day of March , 1978 or in proceedings 
commenced before the 3lst day of March , 
1978 and to orders for support made under 
Part II of the Family Law Reform Act, being 
chapter 152 of the Revised Statutes of 
Ontario, 1980. 1986, c. 4, s. 39. 
40. The court may, on application, make 
an interim or final order restraining the 
depletion of a spouse's property that would 
impair or defeat a daim under this Part. 
1986, C. 4, S. 40. 
41. In an application under section 33 or 
37, each party shall serve on the other and 
file with the court a financial statement veri-
fied by oath or statutory declaration in the 
manner and form prescribed by the rules of 
the court. 1986, c. 4, s. 41. 
42.-{l) In an application under section 
33 or 37, the court may order the employer 
of a party to the application to make a writ-
ten return to the court showing the party's 
wages or other remuneration during the pre-
ceding twelve months . 
(2) A return purporting to be signed by 
the employer may be received in evidence as 
proof, in the absence of evidence to the con-
trary , of its contents. 
(3) The court may, on motion , make an 
order un der subsection ( 4) if it appears to the 
court that, in order to make an application 
under section 33 or 37 , the moving party 
needs to learn or confirm the proposed 
respondent 's whereabouts. 
( 4) The order shall require the person or 
public body to whom it is directed to provide 
the court or the moving party with any infor-
mation that is shown on a record in the per-
son's or public body's possession or control 
and that indicates the proposed respondent's 
place of employment, address or location. 
(5) This section binds the Crown in right 
of Ontario. 1986, c. 4, s. 42. 
montant payable soit assujetti à une majora-
tion égale au facteur d'indexation, au sens du 
paragraphe 34 (6), pour le mois de novembre 
de l'année qui précède celle au cours de 
laquelle la requête est présentée et soit 
majoré de la même façon, chaque année qui 
suit, à la date anniversaire de l'ordonnance 
rendue en vertu du présent article. 1986, 
chap. 4, art. 38. 
39 Les articles 36 à 38 s'appliquent égale-
ment aux ordonnances alimentaires provisoi-
res ou définitives rendues avant le 31 mars 
1978 ou dans le cadre d'instances introduites 
avant le 31 mars 1978, ainsi qu'aux ordon-
nances alimentaires rendues en vertu de la 
partie II de la loi intitulée Family Law 
Reform Act, qui constitue le chapitre 152 des 
Lois refondues de !'Ontario de 1980. 1986, 
chap. 4, art. 39. 
40 À la suite d'une requête, le tribunal 
peut rendre une ordonnance provisoire ou 
définitive pour interdire la dilapidation des 
biens d'un conjoint qui porterait atteinte à 
une revendication actuelle ou éventuelle en 
vertu de la présente partie ou la repousserait. 
1986, chap. 4, art. 40. 
41 Dans une requête présentée en vertu 
de l'article 33 ou 37, chaque partie signifie à 
l'autre et dépose auprès du tribunal un état 
financier appuyé d'un affidavit ou d'une 
déclaration solennelle, de la façon et dans la 
forme prescrites par les règles de pratique. 
1986, chap. 4, art. 41. 
42 (1) À la suite d'une requête présentée 
en vertu de l'article 33 ou 37, le tribunal peut 
ordonner à l'employeur d'une partie à la 
requête de lui donner un état indiquant le 
salaire ou la rémunération de la partie au 
cours des douze mois précédents. 
(2) L'état qui se présente comme étant 
signé par l'employeur peut être reçu en 
preuve en tant que preuve de son contenu, 
en l'absence de preuve contraire. 
(3) Le tribunal peut, à la suite d'une 
motion , rendre l'ordonnance prévue au para-
graphe (4) s'il appert au tribunal que l'auteur 
de la motion a besoin de connaître ou de 
confirmer l'endroit où se trouve le futur 
intimé afin de présenter une requête en vertu 
de l'article 33 ou 37. 
(4) L'ordonnance exige de la personne ou 
de l'organisme public auxquels elle est adres-
sée qu'ils fournissent au tribunal ou à l'au-
teur de la motion les renseignements qui 
figurent dàns un dossier qui se trouve en leur 
possession ou sous leur contrôle et qui indi-
quent le lieu de travail ou l'adresse person-
















(5) Le présent article lie la Couronne du ~ ~:ronne 
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43.-{l) If an application is made under 
section 33 or 37 and the court is satisfied that 
the respondent is about to leave Ontario and 
that there are reasonable grounds for believ-
ing that the respondent intends to evade his 
or her responsibilities under this Act, the 
court may issue a warrant for the respon-
dent's arrest for the purpose of bringing him 
or her before the court. 
(2) Section 150 (interim release by justice 
of the peace) of the Provincial Offences Act 
applies with necessary modifications to an 
arrest under the warrant. 1986, c. 4, s. 43. 
44.-{l) In an application under section 
33 or 37 in the Ontario Court (Provincial 
Division) or the Unified Family Court, the 
court shall proceed under this section, 
whether or not the respondent in the applica-
tion files a financial statement, if, 
(a) the respondent faits to appear; 
(b) it appears to the court that the respon-
dent resides in a locality in Ontario 
that is more than 150 kilometres away 
from the place where the court sits; 
and 
(c) the court is of the opinion, in the cir-
cumstances of the case, that the issues 
can be adequately determined by pro-
ceeding under this section. 
(2) If the court determines that it would 
be proper to make a final order, were it not 
for the respondent's failure to appear, the 
court shall make an order for support that is 
provisional only and has no effect until it is 
confirmed by the Ontario Court (Provincial 
Division) or the Unified Family Court sitting 
nearest the place where the respondent 
resides. 1986, c. 4, s. 44 (1, 2), revised. 
(3) The court that makes a provisional 
order shall send to the court in the locality in 
which the respondent resides copies of such 
documents and records, certified in such 
manner, as are prescribed by the rules of the 
court. 
(4) The court to which the documents and 
records are sent shall cause them to be 
served upon the respondent, together with a 
notice to file with the court the financial 
statement required by section 41, and to 
appear and show cause why the provisional 
order should not be confirmed. 
(5) At the hearing, the respondent may 
raise any defence that might have been 
raised in the original proceeding, but if the 
43 (1) Si une requête est présentée en 
vertu de l'article 33 ou 37, que le tribunal est 
convaincu que l'intimé est sur le point de 
quitter l'Ontario et qu'il existe des motifs rai-
sonnables de croire que l'intimé a l'intention 
de se soustraire aux responsabilités que lui 
impose la présente loi, le tribunal peut décer-
ner un mandat d'arrêt contre l'intimé afin 
qu'il soit amené devant le tribunal. 
(2) L'article 150 (libération provisoire par 
le juge de paix) de la Loi sur les infractions 
provinciales s'applique, avec les adaptations 
nécessaires , à une arrestation effectuée en 
vertu du mandat. 1986, chap. 4, art. 43. 
44 (1) Dans une requête présentée en 
vertu de l'article 33 ou 37 devant la Cour de 
l'Ontario (Division provinciale) ou la Cour 
unifiée de la famille, le tribunal suit les 
modalités prévues au présent article, que l'in-
timé nommé dans la requête dépose ou non 
un état financier, si les conditions suivantes 
sont réunies : 
a) l'intimé ne se présente pas; 
b) il appert au tribunal que l'intimé 
réside dans une localité de l'Ontario 
qui est à plus de 150 kilomètres du lieu 
où siège le tribunal; 
c) le tribunal est d'avis, dans les circons-
tances de l'espèce, que les questions 
peuvent être convenablement réglées 
en suivant les modalités prévues au 
présent article. 
(2) Si le tribunal décide qu'il serait appro-
prié de rendre une ordonnance définitive, 
n'était le défaut de l'intimé de se présenter, il 
rend une ordonnance alimentaire qui est con-
ditionnelle seulement et qui n'a aucune vali-
dité tant qu'elle n'est pas confirmée par la 
Cour de l'Ontario (Division provinciale) ou 
la Cour unifiée de la famille siégeant le plus 
près du lieu où l'intimé réside. 1986, chap. 4, 
par. 44 (1) et (2), révisés. 
(3) Le tribunal qui rend l'ordonnance con-
ditionnelle envoie au tribunal de la localité 
où l'intimé réside des copies des documents 
et des dossiers prescrits par les règles de pra-
tique et certifiées de la façon qu'elles exi-
gent. 
(4) Le tribunal qui reçoit les documents et 
les dossiers les fait signifier à l'intimé. li lui 
fait également signifier un avis de dépôt 
auprès du tribunal de l'état financier exigé en 
vertu de l'article 41, qui lui enjoint égale-
ment de comparaître afin de fournir des 
motifs pour lesquels l'ordonnance condition-
nelle ne devrait pas être confirmée. 
(5) Lors de l'audience, l'intimé peut utili-
ser les moyens de défense qui auraient pu 
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respondent fails to satisfy the court that the timé ne convainc pas le tribunal, celui-ci peut 
order ought not to be confirmed, the court confirmer l'ordonnance sans modification ou 
may confirm the order without variation or avec les modifications que le tribunal juge 
with the variation that the court considers appropriées, compte tenu de l'ensemble de la 
proper having regard to ail the evidence. preuve. 
Adjournment (6) If the respondent appears before the (6) Si l'intimé comparaît devant le tribunal Ajournement for further 
court and satisfies the court that for the pur- et le convainc qu'il est nécessaire, notam- pour recueillir evidence d'autres 
pose of a defence or for the taking of further ment afin de présenter une défense ou de preuves 
evidence or otherwise it is necessary to remit recueillir d'autres preuves, de remettre l'af-
the case to the court where the applicant faire au tribunal du lieu où réside le requé-
resides, the court may remit the case and rant, le tribunal peut remettre l'affaire et 
adjourn the proceeding for that purpose. ajourner l'instance à cette fin. 
Where order (7) If the respondent appears before the (7) Si l'intimé comparaît devant le tribunal Cas où l'or-
not donnancc 
confirmed court and the court, having regard to ail the et que celui-ci, compte tenu de l'ensemble de n'est pas 
evidence, is of the ·opinion that the order la preuve, est d'avis que l'ordonnance ne confirm6e 
ought not to be confirmed, the court shall devrait pas être confirmée, le tribunal remet 
remit the case to the court sitting where the l'affaire au tribunal qui siège là où l'ordon-
order was made with a statement of the rea- nance a été rendue, avec l'exposé de ses 
sons for doing so, and the court sitting where motifs. Ce tribunal donne suite à la· requête 
the order was made shall dispose of the conformément à l'exposé. 
application in accordance with the statement. 
Certificates (8) A certificate certifying copies of docu- (8) Le certificat attestant l'authenticité des Preuve des 
as evidence 
ments or records for the purpose of this sec- copies de documents ou de dossiers pour pièces 
tion and purporting to be signed by the clerk l'application du présent article et qui se pré-
of the court is, without proof of the clerk's sente comme étant signé par le greffier du 
office or signature, admissible in evidence in tribunal est, sans preuve de la qualité ni de la 
a court to which it is transmitted under this signature du greffier, admissible en preuve 
section as proof, in the absence of evidence devant le tribunal où il est transmis en vertu 
to the contrary, of the copy's authenticity. du présent article et constitue une preuve, en 
l'absence de preuve contraire, de l'authenti-
cité de la copie. 
Right of (9) No appeal lies from a provisional (9) Est irrecevable l'appel d'une ordon- Droit d'appel 
appeal 
order made under this section, but a person nance conditionnelle rendue en vertu du 
bound by an order confirmeçl under this sec- présent article. Toutefois, la personne liée 
tion has the same right of appeal as he or she par une ordonnance confirmée en vertu du 
would have had if the order had been made présent article possède le même droit d'appel 
under section 34. 1986, c. 4, s. 44 (3-9). qu'elle aurait eu si l'ordonnance avait été 
rendue en vertu de l'article 34. 1986, chap. 4, 
par. 44 (3) à (9). 
Pledging 45.-(1) During cohabitation, a spouse 45 (1) Pendant la cohabitation, un con- Cr6dit pour 
credit for has authority to render himself or herself and joint peut se rendre et rendre son conjoint acheter les necessities objets de 
his or her spouse jointly and severally liable solidairement responsables envers une tierce première 
to a third party for necessities of life, un Jess partie en ce qui concerne les objets de pre- n6ccssit6 
the spouse has notified the third party that mière nécessité, à moins que le conjoint n'ait 
he or she has withdrawn the authority. avisé la tierce partie du fait qu'il a retiré ce 
pouvoir. 
Liability for (2) If a person is entitled to recover (2) Si une personne a le droit de recouvrer Responsabi-
necessities of 
against a minor in respect of the provision of d'un mineur une somme d'argent en ce qui lité en cc qui minor concerne les 
necessities for the minor, every parent who concerne les objets de première nécessité, le objets de pre-
has an obligation to suppor;t the minor is lia- père et la mère qui sont tenus de fournir des mière n6ccs-
sit6 fournis 
ble for them jointly and severally with the aliments au mineur sont solidairement res- au mineur 
minor. ponsables de la dette avec le mineur. 
Recovery (3) If persons are jointly and severally lia- (3) Si des personnes sont solidairement Responsabi-between ble under this section, their Iiability to each responsables de dettes en vertu du présent lité d'une persans personne à 
jointly other shall be determined in accordance with article, la responsabilité de l'un à l'égard de l'égard de 
liable their obligation to provide support. l'autre est établie conformément à I'obliga- l'autre 
tion de chacun de fournir des aliments. 
Common law (4) This section applies in place of the (4) Le présent article remplace les règles Abrogation 
supplanted 
rules of common Iaw by which a wife may de common Iaw en vertu desquelles une des règles de common law 
pledge her husband's credit. 1986, c. 4, s. 45. épouse peut engager la responsabilité de son 
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46.-(1) On application , a court may 
make an interim or final order restraining the 
applicant's spouse or former spouse from 
molesting, annoying or harassing the appli-
cant or children in the applicant's lawful cus-
tody, or from communicating with the appli-
cant or children, except as the order 
provides, and may require the applicant's 
spouse or former spouse to enter into the 
recognizance that the court considers appro-
priate. 1986, c. 4, s. 46 (1) . 
(2) A persan who contravenes a restrain-
ing order is guilty of an offence and upon 
conviction is liable , 
(a) in the case of a first offence, to a fine 
of not more than $5,000 or to impris-
onment for a term of not more than 
three months, or to bath; and 
(b) in the case of a second or subsequent 
offence, to a fine of not more than 
$10,000 or to imprisonment for a term 
of not more than two years, or to 
both. 1986, C. 4, S. 46 (2); 1989, C. 72, 
S. 18, part. 
(3) A police officer may arrest without 
warrant a persan the police officer believes 
on reasonable and probable grounds to have 
contravened a restraining order. 
(4) Subsections (2) and (3) also apply in 
respect of contraventions, committed, on or 
after the lst day of March, 1986, of restrain-
ing orders made under Part II of the Family 
Law Reform Act, being chapter 152 of the 
Revised Statutes of Ontario , 1980. 1986, c. 4 , 
S. 46 (3, 4). 
47. The court may direct that an applica-
tion for support stand over until an applica-
tion for custody under the Children's Law 
Reform Act has been determined. 1986, c. 4 , 
S. 47. 
48. An appeal lies from an order of the 
Ontario Court (Provincial Division) under 
this Part to the Ontario Court (General Divi-
sion). 1986, c. 4, s. 48 , revised. 
49.-(1) In addition to its powers in 
respect of contempt, the Ontario Court (Pro-
vincial Division) may punish by fine or 
imprisonment, or by both , any wilful con-
tempt of or resistance to its process, rules or 
orders under this Act , but the fine shall not 
exceed $5 ,000 nor shall the imprisonment 
exceed ninety days. 1986, c . 4, s. 49 (1); 
1989, c. 72, s. 18, part , revised. 
46 (1) À la suite d'une requête, le tribu-
nal peut rendre une ordonnance provisoire 
ou définitive pour interdire au conjoint ou à 
l'ancien conjoint du requérant de molester, 
d'importuner ou de harceler le requérant ou 
les enfants confiés à la garde légitime du 
requérant, ou pour lui interdire de communi-
quer avec le requérant ou avec les enfants, 
sauf selon ce que l'ordonnance prévoit. Le 
tribunal peut exiger du conjoint ou de l'an-
cien conjoint du requérant qu'il prenne l'en-
gagement à cet effet que le tribunal juge 






(2) Quiconque enfreint l'ordonnance de ne Infraction 
pas faire est coupable d'une infraction et pas-
sible, sur déclaration de culpabilité : 
a) dans le cas d 'une première infraction, 
d'une amende d'au plus 5 000 $ et 
d'une peine d'emprisonnement d'au 
plus trois mois, ou d'une seule de ces 
peines; 
b) dans le cas d'une deuxième infraction 
ou d'une infraction subséquente , d'une 
amende d'au plus 10 000 $ et d'une 
peine d'emprisonnement d'au plus 
deux ans, ou d'une seule de ces pei-
nes. 1986, chap. 4, par. 46 (2); 1989, 
chap. 72, art. 18, en partie. 
(3) Le policier qui croit , en se fondant sur 
des motifs raisonnables et probables, qu'une 
personne a enfreint l'ordonnance de ne pas 
faire, peut l'arrêter sans mandat. 
( 4) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent 
également en ce qui concerne les infractions, 
commises le ter mars 1986 ou après cette 
date, aux ordonnances de ne pas faire ren-
dues en vertu de la partie II de la loi 
intitulée Family Law Reform Act, qui consti-
tue le chapitre 152 des Lois refondues de 
)'Ontario de 1980. 1986, chap. 4 , par. 46 (3) 
et (4). 
47 Le tribunal peut ordonner qu'il soit 
sursis à une requête en aliments jusqu'à ce 
que la requête relative à la garde des enfants , 
présentée en vertu de la Loi portant réforme 
du droit de l'enfance , ait été réglée . 1986, 
chap. 4, art. 47. 
48 Il peut être interjeté appel de l'ordon-
nance de la Cour de I'Ontario (Division pro-
vinciale) rendue en vertu de la présente par-
tie à la Cour de l'Ontario (Division 
générale). 1986, chap. 4 , art. 48, révisé. 
49 (1) Outre les pouvoirs dont elle dis-
pose en matière d'outrage , la Cour de l'On-
tario (Division provinciale) peut infliger une 
amende et une peine d'emprisonneme nt , ou 
une seule de ces peines, à quiconque déso-
béit ou résiste volontairement à ses actes de 
procédure, règles ou ordonnances en vertu 
de la présente loi. Toutefois , l'amende ne 
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(2) An order for imprisonment under sub-
section (1) may be conditional upon default 
in the performance of a condition set out in 
the order and may provide for the imprison-
ment to be served intermittently. 1986, c. 4, 
S. 49 (2). . 
50.--{l) No action or application for an 
order for the support of a spouse shall be 
brought under this Part after two years from 
the day the spouses separate. 
(2) If the spouses provided for support on 
separation in a domestic contract, subsection 
(1) does not apply and no action or applica-
tion for an order for the support of a spouse 
shall be brought after default under the con-




51. ln this Part, 
"cohabitation agreement" means an agree-
ment entered into under section 53; ("ac-
cord de cohabitation") 
"domestic cont.ract" means a marriage con-
tract, separation agreement or cohabitation 
agreement; ("contrat familial") 
"marriage contract" means an agreement 
entered into under section 52; ("contrat de 
mariage") 
"paternity agreement" means an agreement 
entered into under section 59; ("accord de 
paternité") 
"separation agreement" means an agreement 
entered into under section 54. ("accord de 
séparation") 1986, c. 4, s. 51. 
52.--{l) A man and a woman who are 
married to each other or intend to marry 
may enter into an agreement in which they 
agree on their respective rights and obliga-
tions under the marriage or on separation, 
on the annulment or dissolution of the mar-
riage or on death, including, 
(a) ownership in or division of property; 
(b) support obligations; 
(c) the right to direct the education and 
moral training of their children, but 
not the right to custody of or access to 
their children; and 
ment ne dépasse pas quatre-vingt-dix jours . 
1986, chap. 4, par. 49 (1); 1989, chap. 72, 
art. 18, en partie, révisé. 
(2) L'ordonnance imposant une peine 
d'emprisonnement en vertu du paragraphe 
(1) peut faire dépendre cette peine du res-
pect d'une condition qui y est précisée. Elle 
peut prévoir que la peine d'emprisonnement 
soit purgée de façon intermittente. 1986, 
chap. 4, par. 49 (2). 
50 (1) Aucune action relative à une 
ordonnance d'aliments dus à un conjoint ni 
aucune requête à cet effet n'est intentée ni 
présentée en vertu de la présente partie plus 
de deux ans après le jour où les conjoints se 
sont séparés. 
(2) Si les conjoints ont prévu dans un con-
trat familial la fourniture d'aliments en cas 
de séparation, le paragraphe (1) ne s'appli-
que pas. Dans ce cas, aucune action relative 
à une ordonnance d'aliments dus à un con-
joint ni aucune requête à cet effet n'est 
intentée ni présentée si le défaut de fournir 
des aliments dure depuis plus de deux ans. 







51 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«accord de cohabitation» Accord conclu en 
vertu de l'article 53. («cohabitation agree-
ment») 
«accord de paternité» Accord conclu en vertu 
de l'article 59. («paternity agreement») 
«accord de séparation» Accord conclu en 
vertu de l'article 54. («separation agree-
ment») 
«Contrat de mariage» Accord conclu en vertu 
de l'article 52. («marriage contract») 
«contrat familial» Contrat de mariage, accord 
de séparation ou accord de cohabitation. 
( «domestic contract») 1986, chap. 4, 
art. 51. 
52 (1) Un homme et une femme qui sont 
mariés ensemble ou qui ont l'intention de se 
marier peuvent conclure un accord afin de 
convenir de leurs obligations et droits respec-
tifs dans le cadre du mariage ou lors de leur 
séparation, de l'annulation ou de la dissolu-
tion du mariage, ou du décès, y compris : 
a) la propriété ou le partage de biens; 
b) les obligations alimentaires; 
c) le droit de diriger l'éducation et la for-
mation morale de leurs enfants, mais 
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(d) any other matter in the settlement of 
their affairs. 
(2) A provision in a marriage contract 
purporting to limit a spouse's rights under 
Part II (Matrimonial Home) is unenforcea-
ble. 1986, C. 4, S. 52. 
53.-(1) A man and a woman who are 
cohabiting or intend to cohabit and who are 
not married to each other may enter into an 
agreement in which they agree on their 
respective rights and obligations during coha-
bitation, or on ceasing to cohabit or on 
death, including, 
(a) ownership in or division of property; 
(b) support obligations; 
(c) the right to direct the education and 
moral training of their children, but 
not the right to custody of or access to 
their children; and 
( d) any other matter in the settlement of 
their affairs. 
(2) If the parties to a cohabitation agree-
ment marry each other, the agreement shall 
be deemed to be a marriage contract. 1986, 
C. 4, S. 53. 
54. A man and a woman who cohabited 
and are living separate and apart may enter 
into an agreement in which they agree on 
their respective rights and obligations, includ-
ing, 
(a) ownership in or division of property; 
(b) support obligations; 
(c) the right to direct the education and 
moral training of their children; 
(d) the right to custody of and access to 
their children; and 
(e) any other matter in the settlement of 
their affairs. 1986, c. 4, s. 54. 
55.-(1) A domestic contract and an 
agreement to amend or rescind a domestic 
contract are unenforceable unless made in 
writing, signed by the parties and witnessed. 
(2) A minor has capacity to enter into a 
domestic contract, subject to the approval of 
the court, which may be given before or after 
the minor enters into the contract. 
(3) If a persan is mentally incompetent, 
d) toute autre question relative au règle-
ment de leurs affaires. 
(2) Est inexécutable la disposition d'un 
contrat de mariage qui prétend limiter les 
droits d'un conjoint qui sont reconnus en 
vertu de la partie II (Foyer conjugal). 1986, 
chap. 4, art. 52. 
53 (1) L'homme et la femme qui ne sont 
pas mariés ensemble et qui cohabitent ou ont 
l'intention de cohabiter peuvent conclure un 
accord afin de convenir de leurs obligations 
et droits respectifs dans le cadre de la cohabi-
tation ou à la fin de la cohabitation ou au 
décès, y compris: 
a) la propriété ou le partage de biens; 
b) les obligations alimentaires; 
c) le droit de diriger l'éducation et la for-
mation morale de leurs enfants, mais 
non le droit de garde ou de visite; 
d) toute autre question relative au règle-






(2) Si les parties à l'accord de cohabitation Effet du 
mariage sur 
se marient ensemble, l'accord est réputé un l'accord 
contrat de mariage. 1986, chap. 4, art. 53. 
54 L'homme et la femme qui cohabitaient 
et qui vivent séparés de corps peuvent con-
clure un accord afin de convenir de leurs 
obligations et droits respectifs, y compris: 
a) la propriété ou le partage de biens; 
b) les obligations alimentaires; 
c) le droit de diriger l'éducation et la for-
mation morale de leurs enfants; 
d) le droit de garde et de visite de leurs 
enfants; 
e) toute autre question relative au règle-
ment de leurs affaires. 1986, chap. 4, 
art. 54. 
55 (1) Le contrat familial et l'accord 
conclu afin de modifier ou de rescinder un 
contrat familial sont inexécutables à moins 
qu'ils ne soient faits par écrit et signés par les 
parties devant témoins. 
(2) Le mineur a capacité pour conclure un 
contrat familial, sous réserve de l'approba-
tion du tribunal. Celle-ci peut être donnée 
avant ou après la conclusion du contrat par le 
mineur. 
(3) Si une personne est un incapable men-
tal, les personnes suivantes peuvent conclure 
un contrat familial ou donner la renonciation 
ou le consentement prévus aux termes de la 
présente loi au nom de l'incapable mental, 





























(4, 5, 6) 
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(a) the person 's committee, if any, unless 
the person's spouse is the committee; 
(b) in all other cases, the Public Trustee, 
may enter into a domestic contract or give 
any waiver or consent under this Act on the 
mentally incompetent person's behalf, sub-
ject to the prior approval of the court. 1986, 
C. 4, S. 55. 
56.--{l) In the determination of a matter 
respecting the support, education, moral 
training or custody of or access to a child, 
the court may disregard any provision of a 
domestic contract pertaining to the matter 
where, in the opinion of the court, to do so 
is in the best interests of the child. 
(2) A provision in a domestic contract to 
take effect on separation whereby any right 
of a party is dependent upon remaining 
chaste is unenforceable, but this subsection 
shall not be construed to affect a contingency 
upon marriage or cohabitation with another. 
(3) A prov1s10n in a domestic contract 
made before the lst day of March, 1986 
whereby any right of a party is dependent 
upon remaining chaste shall be given effect 
as a contingency upon marriage or cohabita-
tion with another. 
( 4) A court may, on application, set aside 
a domestic contract or a provision in it, 
(a) if a party failed to disclose to the other 
significant assets, or significant debts 
or other liabilities, existing when the 
domestic contract was made; 
(b) if a party did not understand the 
nature or consequences of the domes-
tic contract; or 
(c) otherwise in accordance with the law 
of contract. 
(5) The court may, on application, set 
aside ail or part of a separation agreement or 
settlement, if the court is satisfied that the 
removal by one spouse of barriers that would 
prevent the other spouse's remarriage within 
that spouse's faith was a consideration in the 
making of the agreement or settlement. 
(6) Subsection (5) also applies to consent 
orders, releases, notices of discontinuance 
and abandonment and other written or oral 
arrangements. 
(7) Subsections (4), (5) and (6) apply 
despite any agreement to the contrary. 1986, 
C. 4, S. 56. 
a) le curateur aux biens de l' incapable 
mental, s'il en est, sauf si son conjoint 
est son curateur; 
b) le curateur public, dans tous les autres 
cas. 1986, chap. 4, art. 55. 
56 (1) Le tribunal peut, lorsqu'il règle 
une question relative aux aliments dus à un 
enfant, à son éducation, à sa formation 
morale ou à un droit de garde ou de visite, 
passer outre à une disposition d'un contrat 
familial qui a trait à cette question s'il est 
d'avis que cette mesure est dans l'intérêt 
véritable de l'enfant. 
(2) Est inexécutable la disposition dans un 
contrat familial qui doit prendre effet en cas 
de séparation et qui stipule qu'une partie 
perd un droit si elle ne reste pas chaste. Tou-
tefois, le présent paragraphe n'a pas pour 
effet de porter atteinte à la condition résolu-
toire en cas de mariage ou de cohabitation 
avec une autre personne. 
(3) La disposition dans un contrat familial 
conclu avant le 1er mars 1986 et stipulant 
qu'une partie perd un droit si elle ne reste 
pas chaste est convertie en condition résolu-
toire en cas de mariage ou de cohabitation 
avec une autre personne. 
(4) Un tribunal peut, à la suite d'une 
requête, annuler un contrat familial, en tout 
ou en partie, pour une des raisons suivantes: 
a) une partie n'a pas divulgué à l'autre 
des dettes ou autres éléments de passif 
importants, ou des éléments d'actif 
importants, qui existaient lorsque le 
contrat familial a été conclu; 
b) une partie n'a pas compris la nature 
ou les conséquences du contrat fami-
lial; 
c) pour une autre raison, en conformité 
avec le droit des contrats. 
(5) Le tribunal peut, à la suite d'une 
requête, annuler en tout ou en partie l'ac-
cord de séparation ou de transaction, s'il est 
convaincu que le retrait par l'un des con-
joints d'obstacles qui empêcheraient le rema-
riage de l'autre conjoint au sein de la religion 
de ce dernier était un motif dans la conclu-
sion de l'accord. 
(6) Le paragraphe (5) s'applique égale-
ment aux ordonnances sur consentement, aux 
renonciations, aux avis de désistement et aux 













(7) Les paragraphes (4), (5) et (6) s'appli- Champ 
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DROIT DE LA FAMILLE chap. F.3 383 
57. If a domestic contract provides that 
specific gifts made to one or both parties may 
not be disposed of or encumbered without 
the consent of the donor, the donor shall be 
deemed to be a party to the contract for the 
purpose of enforcement or amendment of the 
provision. 1986, c. 4, s. 57. 
58. The manner and formalities of mak-
ing a domestic contract and its essential 
validity and effect are governed by the 
proper law of the contract, except that, 
(a) a contract of which the proper law is 
that of a jurisdiction other than 
Ontario is also valid and enforceable 
in Ontario if entered into in accor-
dance with Ontario's internai law; 
(b) subsection 33 (4) (setting aside provi-
sion for support or waiver) and section 
56 apply in Ontario to contracts for 
which the proper law is that of a juris-
diction other than Ontario; and 
(c) a provision in a marriage contract or 
cohabitation agreement respecting the 
right to custody of or access to chil-
dren is not enforceable in Ontario. 
1986, C. 4, S. 58. 
59.-(1) If a man and a woman who are 
not spouses enter into an agreement for, 
(a) the payment of the expenses of a 
child's prenatal care and birth; 
(b) support of a child; or 
(c) funeral expenses of the child or 
mother, 
on the application of a party, or a children's 
aid society, to the Ontario Court (Provincial 
Division) or the Unified Family Court, the 
court may incorporate the agreement in an 
order, and Part III (Support Obligations) 
applies to the order in the same manner as if 
it were an order made under that Part. 1986, 
c. 4, s. 59 (1), revised. 
(2) If an application is made under subsec-
tion (1) and a judge of the court is satisfied 
that the respondent is about to leave Ontario 
and that there are reasonable grounds to 
believe that the respondent intends to evade 
his or her responsibilities under the agree-
ment, the judge may issue a warrant in the 
form prescribed by the rules of the court for 
the respondent's arrest. 
(3) Section 150 (interim release by justice 
of the peace) of the Provincial Offences Act 
applies with necessary modifications to an 
arrest under the warrant. 
57 Si un contrat familial prévoit que des 
dons précis faits aux deux parties ou à l'une 
d'elles ne peuvent pas être aliénés ni grevés 
sans le consentement du donateur, celui-ci 
est réputé une partie au contrat aux fins de 
l'exécution ou de la modification de la dispo-
sition. 1986, chap. 4, art. 57. 
Droit du 
donateur 
58 La loi applicable au contrat familial en ~~l~stsen 
régit la forme et le fond ainsi que sa validité dehon de 
et ses effets essentiels. Toutefois : l'Ontario 
a) un contrat dont la loi applicable n'est 
pas celle de !'Ontario est valable et 
exécutoire en Ontario s'il a été conclu 
conformément au droit interne de 
!'Ontario; 
b) le paragraphe 33 (4) (annulation d'une 
disposition alimentaire ou d'une 
renonciation) et l'article 56 s'appli-
quent en Ontario aux contrats dont la 
loi applicable n'est pas celle de !'Onta-
rio; 
c) une disposition dans un contrat de 
mariage ou un accord de cohabitation 
relative à un droit de garde ou de 
visite n'est pas exécutoire en Ontario. 
1986, chap. 4, art. 58. 
59 (1) Si un homme et une femme qui Accord de 
paternilé 
ne sont pas conjoints concluent un accord 
relatif, selon le cas : 
a) à l'acquittement des frais reliés aux 
soins prénatals et à la naissance d'un 
enfant; 
b) aux aliments à fournir à l'enfant; 
c) aux frais funéraires de l'enfant ou de 
la mère, 
le tribunal peut, à la suite d'une requête 
présentée à la Cour de !'Ontario (Division 
provinciale) ou à la Cour unifiée de la famille 
par une partie ou une société d'aide à l'en-
fance, intégrer l'accord dans une ordon-
nance. Dans ce cas, la partie III (Obligation 
alimentaire) s'applique à l'ordonnance 
• comme si elle avait été rendue en vertu de 
cette partie. 1986, chap. 4, par. 59 (1), 
révisé. 
(2) Si une requête a été présentée en 
vertu du paragraphe (1) et qu'un juge du tri-
bunal est convaincu que l'intimé est sur le 
point de quitter !'Ontario et qu'il existe des 
motifs raisonnables de croire qu'il a l'inten-
tion de se soustraire aux responsabilités que 
lui impose l'accord, le juge peut décerner un 
mandat d'arrêt contre l'intimé dans la forme 
prescrite par les règles de pratique. 
(3) L'article 150 (libération provisoire par 
le juge de paix) de la Loi sur les infractions 
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(4) A minor has capacity to enter into an 
agreement under subsection (1) that is 
approved by the court, whether the approval 
is given before or after the minor enters into 
the agreement. 
(5) This section applies to paternity agree-
ments that were made before the 1 st day of 
March, 1986. 1986, c. 4, s. 59 (2-5). 
60.-( 1) A domestic con tract valid ly 
made before the 1st day of March, 1986 shall 
be deemed to be a domestic contract for the 
purposes of this Act. 
(2) If a domestic contract was entered into 
before the 1st day of March, 1986 and the 
contract or any part would have been valid if 
entered into on or after that day, the con-
tract or part is not invalid for the reason only 
that it was entered into before that day. 
(3) If property is transferred, under an 
agreement or understanding reached before 
the 31st day of March, 1978, between 
spouses who are living separate and apart, 
the transfer is effective as if made under a 
domestic contract. 1986, c. 4, s. 60. 
PARTY 
DEPENDANTS' CLAIM FOR DAMAGES 
61.-{l) If a person is injured or killed by 
the fault or neglect of another under circum-
stances where the person is entitled to 
recover damages, or would have been enti-
tled if not killed, the spouse, as defined in 
Part III (Support Obligations) , children, 
grandchildren, parents, grandparents, broth-
ers and sisters of the person are entitled to 
recover their pecuniary Joss resulting from 
the injury or death from the person from 
whom the person injured or killed is entitled 
to recover or would have been entitled if not 
killed, and to maintain an action for the pur-
pose in a court of competent jurisdiction. 
(2) The damages recoverable in a claim 
under subsection (1) may include, 
(a) actual expenses reasonably incurred 
for the benefit of the person injured or 
killed; 
(b) actual funeral expenses reasonably 
incurred; 
(c) a reasonable allowance for travel 
expenses actually incurred in visiting 
the person during his or her treatment 
or recovery; 
( d) where, as a result of the injury, the 
claimant provides nursing, housekeep-
nécessaires, à une arrestation effectuée en 
vertu du mandat. 
(4) Le mineur a capacité pour conclure un 
accord en vertu du paragraphe (1) qui est 
approuvé par le tribunal, que l'approbation 
soit donnée avant ou après la conclusion de 
l'accord par le mineur. 
Capacité du 
mineur 
(5) Le présent article s'applique aux- Application 
. , aux accords 
accords de patermte conclus avant le 1°' mars existants 
1986. 1986, chap. 4, par. 59 (2) à (5). 
60 (1) Le contrat familial valablement 
conclu avant le 1er mars 1986 est réputé un 
contrat familial pour l'application de la pré-
sente loi. 
(2) Si un contrat familial a été conclu 
avant le ter mars 1986 et que le contrat, en 
tout ou en partie, aurait été valide s'il avait 
été conclu à cette date ou après, le contrat 
ou la partie ne sont pas nuls pour le seul 
motif qu'ils ont été conclus avant cette date. 
(3) Si, en vertu d'un accord ou d'une 
entente conclus avant le 31 mars 1978, des 
biens sont transférés entre des conjoints qui 
sont séparés de corps, le transfert a la même 
validité que s'il avait été effectué en vertu 
d'un contrat familial. 1986, chap. 4, art. 60. 
PARTIE V 
DOMMAGES-INTÉRÊTS DUS AUX 
PERSONNES À CHARGE 
61 (1) Si une personne subit des lésions 
ou décède à cause de la faute ou de la négli-
gence d'autrui dans des circonstances qui 
donnent à la victime le droit d'obtenir des 
dommages-intérêts, ou lui auraient donné ce 
droit si elle n'était pas décédée, le conjoint, 
au sens de la partie III (Obligations alimen-
taires), les enfants, les petits-enfants, les 
parents, les grands-parents, les frères et les 
soeurs de la victime ont le droit de recouvrer 
du tiers la perte pécuniaire qui résulte de la 
lésion ou du décès de la victime. Ils ont éga-
lement le droit d'ester en justice à cette fin 
devant un tribunal compétent. 
(2) Les dommages-intérêts recouvrables 
dans le cadre de la demande présentée en 
vertu du paragraphe (1) peuvent comprendre 
en outre: 
a) les débours normaux et réellement 
faits dans l'intérêt de la victime; 
b) les frais funéraires normaux et réelle-
ment faits; 
c) une indemnité raisonnable au titre des 
frais de déplacement réellement faits 
pour rendre visite à la victime pendant 
son traitement ou sa convalescence; 
d) si, en raison de la lésion, l'auteur de la 
demande fournit des services infir-
Application 
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ing or other services for the persan, a 
reasonable allowance for Joss of 
incarne or the value of the services; 
and 
( e) an arnount to cornpensate for the Joss 
of guidance, care and cornpanionship 
that the clairnant rnight reasonably 
have expected to receive frorn the per-
san if the injury or death had not 
occurred. 
(3) In an action under subsection (1), the 
right to damages is subject to any apportion-
rnent of damages due to contributory fault or 
neglect of the persan who was injured or 
killed. 
(4) No action shall be brought under sub-
section ( l) after the expiration of two years 
frorn the tirne the cause of action arase. 
I986, C. 4, S. 61. 
62.-(1) The defendant rnay make an 
offer to settle for one surn of money as com-
pensation for his or her fault or neglect to ail 
plaintiffs, without specifying the shares into 
which it is to be divided. 
(2) If the offer is accepted and the com-
pensation has not been otherwise appor-
tioned, the court rnay, on motion, apportion 
it arnong the plaintiffs. 
(3) The court rnay direct payrnent frorn 
the fund before apportionrnent. 
(4) The court rnay postpone the distribu-
tion of rnoney to which rninors are entitled. 
1986, C. 4, S. 62. 
63. In assessing damages in an action 
brought under this Part, the court shall not 
take into account any surn paid or payable as 
a result of the death or injury under a con-
tract of insurance. 1986, c. 4, s. 63. 
PART VI 
AMENDMENTS TO THE COMMON LAW 
64.-(1) For ail purposes of the law of 
Ontario, a rnarried persan has a legal person-
ality that is independent, separate and dis-
tinct frorn that of his or her spouse. 
(2) A rnarried persan has and shall be 
accorded legal capacity for ail purposes and 
in ail respects as if he or she were an unrnar-
ried persan and, in particular, has the sarne 
right of action in tort against his or her 
spouse as if they were not rnarried. 
(3) The purpose of subsections (I) and (2) 
is to rnake the sarne law apply , and apply 
equally, to rnarried men and rnarried wornen 
and to rernove any difference in it resulting 
rniers, domestiques ou autres à la per-
sonne, une indemnité raisonnable au 
titre du manque à gagner, ou la valeur 
de ces services; 
e) un montant compensatoire au titre de 
la perte de conseils, de soins et de 
compagnie auxquels l'auteur de la 
demande aurait été raisonnablement 
en droit de s'attendre si la lésion ou le 
décès n'avait pas eu lieu. 
(3) Dans une action intentée en vertu du 
paragraphe (1), le droit aux dommages-inté-
rêts est assujetti au partage éventuel de la 
responsabilité entre la victime et le défen-
deur. 
(4) Aucune action n'est intentée en vertu 
du paragraphe (1) après l'expiration d'un 
délai de deux ans à compter de la naissance 
de la cause d'action. 1986, chap. 4, art. 61. 
62 (1) Le défendeur peut faire une offre 
de transaction selon laquelle il verse un mon-
tant global, à titre de réparation pour sa 
faute ou sa négligence, à tous les deman-
deurs, sans préciser les parts dues à chaque 
demandeur .. 
(2) Si l'offre est acceptée et que le mon-
tant compensatoire n'a pas été réparti d'une 
autre façon, le tribunal peut, à la suite d'une 
motion, la répartir entre les demandeurs. 
(3) Le tribunal peut ordonner des verse-
ments avant la répartition du montant com-
pensatoire. 
( 4) Le tribunal peut différer le versement 
de l'argent qui revient à des mineurs. l 986, 
chap. 4, art. 62. 
63 Le tribunal, lorsqu'il évalue des dom-
mages-intérêts dans une action intentée en 
vertu de la présente partie, ne tient pas 
compte des sommes payées ou payables, à la 
suite du décès ou des lésions, en vertu d'une 
police d'assurance. 1986, chap. 4, art. 63. 
PARTIE VI 
MODIFICATIONS À LA COMMON LAW 
64 (1) Pour l'application de la loi de 
l'Ontario, il est reconnu à chaque personne 
mariée une personnalité juridique indépen-
dante, séparée et distincte de celle de son 
conjoint. 
(2) Il est reconnu à la personne mariée la 
même capacité juridique à toute fin et en 
toute matière que si elle n'était pas mariée. 
Elle possède notamment le même droit d'ac-
tion délictuelle contre son conjoint que s'ils 
n'étaient pas mariés. 
(3) Les paragraphes (I) et (2) visent à 
soumettre aux mêmes règles juridiques, en 
toute égalité, les hommes mariés et les fem-
mes mariées, en écartant toute différence 
385 
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from any common law mie or doctrine. 1986, 
C. 4, S. 64. 
65. No person is disentitled from bringing 
an action or other proceeding against another 
for the reason only that they are parent and 
child. 1986, C. 4, S. 65. 
66. No person is disentitled from recover-
ing damages in respect of injuries for the rea-
son only that the injuries were incurred 
before his or her birth. 1986, c. 4, s. 66. 
67. The domicile of a person who is a 
minor is, 
(a) if the minor habitually resides with 
both parents and the parents have a 
common domicile, that domicile; 
(b) if the minor habitually resides with 
one parent only, that parent's domi-
cile; 
(c) if the minor resides with another per-
son who has lawful custody of him or 
her, that person's domicile; or 
(d) if the minor's domicile cannot be 
determined under clause (a), (b) or 
(c), the jurisdiction with which the 
minor has the closest connection. 
1986, C. 4, S. 67. 
68. In an action against a parent for dam-
age to property or for persona! injury or 
death caused by the fault or neglect of a 
chi Id who is a minor, the onus of establishing 
that the parent exercised reasonable supervi-
sion and control over the child rests with the 
parent. 1986, c. 4, s. 68. 
GENERAL 
69. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations respecting any matter 
referred to as prescribed by the regulations. 
1986, C. 4, S. 69. 
70.-(1) Sections 5 to 8 apply unless, 
(a) an application under section 4 of the 
Family Law Reform Act, being chapter 
152 of the Revised Statutes of 
Ontario, 1980 was adjudicated or set-
tled before the 4th day of June, 1985; 
or 
(b) the first spouse's death occurred 
before the lst day of March, 1986. 
1986, C. 4, S. 70 (1). 
(2) Part II (Matrimonial Home) applies 
unless a proceeding under Part III of the 
Family Law Reform Act, being chapter 152 
of the Revised Statutes of Ontario, 1980 to 
determine the rights between spouses in 
respect of the property concerned was adju-
consacrée par les règles ou la doctrine de la 
common law. 1986, chap. 4, art. 64. 
65 Les actions et instances ne sont pas 
irrecevables pour le seul motif qu'elles oppo-
sent l'enfant à son père ou à sa mère. 1986, 
chap. 4, art. 65. 
66 La demande de dommages-intérêts 
pour lésions n'est pas irrecevable pour le seul 
motif que les lésions ont été infligées avant la 









67 Le domicile d'un mineur est l'un des Domicile du 
mineur 
suivants: 
a) celui de son père et de sa mère, si le 
mineur réside habituellement avec eux 
et que ceux-ci ont le même domicile; 
b) celui de son père ou de sa mère, selon 
la personne chez qui le mineur réside 
habituellement; 
c) celui de la personne qui n'est ni son 
père, ni sa mère, mais qui en a la 
garde légitime; 
d) la compétence territoriale avec 
laquelle le mineur a les liens les plus 
étroits, s'il est impossible d'établir son 
domicile en vertu de l'alinéa a), b) ou 
c). 1986, chap. 4, art. 67. 
68 Dans une action contre le père ou la 
mère en raison de dommages occasionnés à 
des biens ou de lésions ou de décès qui résul-
tent de la faute ou de la négligence d'un 
enfant mineur, le fardeau de prouver que le 
père ou la mère a raisonnablement surveillé 
l'enfant revient à celui-ci ou à celle-là. 1986, 
chap. 4, art. 68. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
69 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, traiter de tout point 
mentionné comme étant prescrit par les 
règlements. 1986, chap. 4, art. 69. 
70 (1) Les articles 5 à 8 s'appliquent: 
a) à moins qu'il n'ait été statué, avant le 
4 juin 1985, sur une requête présentée 
en vertu de l'article 4 de la loi intitulée 
Family Law Reform Act, qui constitue 
le chapitre 152 des Lois refondues de 
!'Ontario de 1980, ou à moins qu'une 
telle requête n'ait fait l'objet d'une 
transaction avant cette date; 
b) à moins que le premier conjoint ne 
décède avant le 1er mars 1986. 1986, 
chap. 4, par. 70 (1). 
(2) La partie II (Foyer conjugal) s'appli-
que à moins qu'il n'ait été statué, avant le 4 
juin 1985, sur une instance introduite en 
vertu de la partie III de la loi intitulée 
Family Law Reform Act, qui constitue le 
chapitre 152 des Lois refondues de !'Ontario 
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dicated or settled before the 4th day of June, 
1985. 
(3) A separation agreement or marriage 
contract that was validly made before the lst 
day of March, 1986 and that excludes a 
spouse's property from the application of sec-
tions 4 and 8 of the Fami/y Law Reform Act, 
being chapter 152 of the Revised Statutes of 
Ontario, 1980, 
(a) shall be deemed to exclude that prop-
erty from the application of section 5 
of this Act; and 
(b) shall be read with necessary modifica-
tions. 1986, c. 4, s. 70 (3, 4). 
de 1980, pour déterminer les droits entre les 
conjoints à l'égard du bien visé ou à moins 
qu'une telle instance n'ait fait l'objet d'une 
transaction avant cette date. 
(3) L'accord de séparation ou le contrat 
de mariage valablement fait avant le l •• mars 
1986 et qui exclut les biens d'un conjoint du 
champ d'application des articles 4 et 8 de la 
loi intitulée Family Law Reform Act, qui 
constitue le chapitre 152 des Lois refondues 
de !'Ontario de 1980: 
a) d'une part , est réputé exclure ces biens 
du champ d'application de l'article 5 
de la présente loi; 
b) d'autre part, doit se lire avec les adap-
tations nécessaires. 1986, chap. 4, par. 
70 (3) et (4). 
387 
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